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AR T IC L E  1 – C HAMP  D’AP P L IC AT ION T E R R IT OR IAL  DU P L AN 

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire communal. 

AR T IC L E  2 – P OR T E E  R E S P E C T IVE  DU R E G L E ME NT  A L ’E G AR D D’AUT R E S  L E G IS L AT IONS  
OU R E G L E ME NT AT IONS  R E L AT IVE S  A L ’OC C UP AT ION DU S OL  

Sont et demeurent applicables au territoire communal : 
 
1. Les articles d’ordre public du règlement national d’urbanisme : 

- R.111-2 : salubrité et sécurité publique, 
- R.111-4 : conservation et mise en valeur d’un site ou de vestiges archéologiques, 
- R.111-26 : respect des préoccupations de l’environnement, 
- R.111-27 : respect du patrimoine urbain, naturel et historique. 

 
2. Restent applicables, nonobstant les dispositions du Plan Local d’Urbanisme, les dispositions des 

articles L. 101-2, L.111-6, L.102.13, L.421-4 et L.421-5 du Code de l’urbanisme. 
 

3. S’ajoutent aux règles propres du Plan Local d’Urbanisme, les prescriptions prises au titre de 
législations spécifiques concernant notamment : 
- La Directive Territoriale d’Aménagement (DTA) des Alpes-Maritimes, approuvée par décret du 

02 décembre 2003, qui définit, notamment, les modalités d’application de la loi Montagne ; 
- La loi du 8 janvier 1993 relative à la protection et à la mise en valeur des paysages ; 
- La loi du 3 janvier 1992 « loi sur l’eau » ; 
- Les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation ou l’occupation des sols qui sont 

reportées sur un document annexé au plan local d’urbanisme ; 
- Les périmètres visés à l’article R.123-13 et R.123-14 du Code de l’urbanisme qui ont des 

effets sur l'occupation et l'utilisation des sols et qui sont reportés, à titre d'information, sur les 
documents graphiques, les zones d’application du droit de préemption urbain instauré par la 
délibération du Conseil Municipal.  

AR T IC L E  3 – DIV IS ION DU T E R R IT OIR E  E N ZONE S  

Le territoire couvert par le Plan Local d’Urbanisme est divisé en plusieurs catégories de zones : 
 
Les zones urbaines (dites zones U) concernent les secteurs qui sont déjà urbanisés et qui 
constituent une continuité bâtie au sens de la Loi Montagne. Peuvent être classés en zones urbaines 
dites " zones U ", les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou 
en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter.  
On distingue : 

- une zone UA : le centre historique du village (classé en secteur UAa) et les hameaux 
(classés en secteurs UAb) 

- une zone UB : les quartiers densément urbanisés en continuité du village 
- une zone UC : les zones de transition entre le centre-ville, ses extensions et les quartiers 

d’habitat pavillonnaire 
- une zone UD : les quartiers d'habitat individuel de faible densité 
- une zone UE : une zone spécialement dédiée aux équipements publics et d’intérêt 

collectif comprenant un secteur UEr pour l’îlot Riviera II 
- une zone UZ : le parc d’activités industrielles et artisanales de la Festre  
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Les zones d’urbanisation future, (dites zones AU) correspondent à des secteurs au caractère 
naturel, peu ou pas bâti, destinés à recevoir une extension urbaine, et qui peuvent être urbanisés à 
l'occasion de la réalisation d'opérations d'équipement, d'aménagement ou de construction prévues par 
le projet d’aménagement et de développement durables et le règlement. Ces zones comprennent une 
zone IAUb correspondant au Pré de Pèle destiné à recevoir logements et équipements et une zone 
IAUz correspondant un secteur de la zone d’activité de la Festre ne disposant pas encore des réseaux 
suffisants et destiné à recevoir des activités industrielles et artisanales.  
 
Les zones agricoles (dites zones A) recouvrent des secteurs équipés ou non, à protéger en raison 
de la richesse des terres agricoles, qu'elles soient de nature agronomique, biologique ou économique. 
 
Les zones naturelles (dites zones N) regroupent des secteurs équipés ou non, de nature très 
variée, pouvant être protégés en raison : 

- de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt esthétique, 
historique ou écologique,  

- de l'existence d'une exploitation forestière,  
- ou encore pour répondre à la nécessité de conserver une proportion d'espaces naturels 

conformément au principe d'équilibre entre l'aménagement et la protection définie à l'article 
L.101-2 du Code de l'urbanisme. 

 
La zone naturelle comprend également des secteurs dédiés à des activités spécifiques : 

- un secteur NB  correspondant au périmètre de l’arrêté de protection de biotope n°2014-838 du 
25 juillet 2014 portant sur la protection de la Grotte au Guano ; 

- un secteur ND dédié à la déchetterie et aux activités de compostage ; 
- un secteur NG  correspondant au site naturel des Grottes de Saint-Cézaire ; 
- un secteur NS  dédié aux activités de détente, de sports et de loisirs. 

 
Sur les plans figurent également : 
- Les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d’intérêt général et 

aux espaces verts (L.151-41 du Code de l’urbanisme) ; 
- Les éléments de paysage et de patrimoine à protéger (L.151-19 et L.151-23 du Code de 

l’urbanisme) ;  
- Les terrains classés comme espaces boisés à conserver, à protéger ou à créer (L.113-1 et L.113-

2 du Code de l’urbanisme) ; 
- Les servitudes de mixité sociale (L.151-41 4° du Code de l'urbanisme) ; 
- Les périmètres de mixité sociale (L.151-15 du Code de l'urbanisme) ; 
- Les périmètres d’attente de projet d’aménagement global (L.151-41 5° du Code de l’urbanisme). 

AR T IC L E  4 – R E C ONS T R UC T ION D'UN B AT IME NT  DE T R UIT  OU DE MOL I 

La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée 
nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sous réserve d’un motif de sécurité publique 
(R111-2) ou si un plan de prévention des risques naturels prévisibles en dispose autrement, dès lors 
qu'il a été régulièrement édifié. 
Peut également être autorisée, sous réserve des dispositions de l’article L.421-5 du Code de 
l’urbanisme, la restauration d’un bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs lorsque son intérêt 
architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve de respecter les principales 
caractéristiques de ce bâtiment. 
Toutefois, lorsque le bâtiment a été détruit par un sinistre résultat d’un risque identifié par un 
document réglementaire (PPR ou autre), la reconstruction du bâtiment est soumise aux règles de ce 
document. 
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AR T IC L E  5 – OUVR AG E S  T E C HNIQUE S  NE C E S S AIR E S  AU F ONC T IONNE ME NT  DE S  
S E R VIC E S  P UB L IC S  E T  AUX S E R VIC E S  D’INT E R E T  G E NE R AL  

Nonobstant les dispositions d’urbanisme du présent règlement, les ouvrages techniques d’utilité 
publique ou d'intérêt général sont autorisés sous réserve de leur insertion correcte dans le site. 
En raison de leurs caractéristiques spécifiques, les constructions et installations nécessaires au 
fonctionnement de ces ouvrages ainsi que les affouillements et les exhaussements qui leur sont liés 
sont autorisés dans toutes les zones du PLU et ne sont pas soumises aux dispositions des articles 3 à 
16. 

AR T IC L E  6 – DIS P OS IT IONS  DIVE R S E S  

 Risques sismiques 
Le territoire couvert par la commune de Saint-Cézaire-sur-Siagne est situé dans une zone de sismicité 
n°3 (modérée). 
L’arrêté du 22 octobre 2010 définit la classification et les règles de construction parasismique 
applicables aux bâtiments de la classe dite « à risque normal » en application de l’article R. 563-5 du 
Code de l’Environnement. 
Ainsi, des règles de constructions sont applicables aux nouveaux bâtiments (dont le permis de 
construire est déposé depuis 1er mai 2011). 

 Zones de risques 
Risques incendies : 
La commune de Saint-Cézaire-sur-Siagne fait l’objet d’un Plan de Prévention des Risques Naturels 
Prévisibles d’Incendie de Forêt prescrit le 04 mai 1993 et approuvé par arrêté préfectoral en date du 
06 août 2002. 
Les zones de risques sont annexées au dossier de PLU. 
 
Risques mouvements de terrain : 
Une étude géologique et géotechnique menée par le CETE Méditerranée en octobre 1979 a été 
réalisée afin d’évaluer les risques de mouvements de terrain et de déterminer l’aptitude à la 
construction des différents secteurs communaux. 
Les zones soumises à ces risques naturels sont mentionnées en annexe dans le dossier de PLU. 
 
Risques technologiques : 
La commune de Saint-Cézaire-sur-Siagne est également concernée par le risque technologique 
« Transports de matières dangereuses »  en raison de la présence de deux canalisations de transport 
de gaz naturel haute pression qui traversent le territoire communal. Zone d’implantation d’ouvrages de 
transport de gaz naturel - Arrêté du 16 novembre 1994 - Décret du 14 octobre 1991.  

 
 Zones de bruit 

Les constructions à usage d’habitation situées dans les secteurs exposés aux bruits des transports 
terrestres sont soumis à des normes d'isolement acoustique conformément aux dispositions de l'arrêté 
du 27 décembre 1999 figurant en annexe (RD 2562 – Saint-Cézaire – Le Tignet), relatifs à l'isolement 
acoustique des bâtiments contre les bruits de l'espace extérieur. 

AR T IC L E  7 – ADAP T AT IONS  MINE UR E S  

Les règles et servitudes édictées par le présent Plan Local d'Urbanisme ne peuvent faire l'objet 
d'aucune dérogation, à l'exception des adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du 
sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes. 



Commune de Saint-Cézaire-sur-Siagne 
Règlement 

 
 
 

 
   

7 

AR T IC L E  8 – INV E NT AIR E  DE S  E L E ME NT S  DU P AT R IMOINE  E T  P AY S AG E R  A P R OT E G E R  AU 
T IT R E  DE  AR T IC L E S  L .151-19 E T  L .151-23 DU C ODE  DE  L ’UR B ANIS ME  

Les articles L.151-19 et L.151-23 du Code de l’urbanisme disposent que : 
 
Article L.151-19 : « Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les 
quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en 
valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et définir, le cas 
échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation. » 
 
Article L.151-23 : « Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les 
sites et secteurs à protéger pour des motifs d'ordre écologique, notamment pour la préservation, le 
maintien ou la remise en état des continuités écologiques et définir, le cas échéant, les prescriptions 
de nature à assurer leur préservation. Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, ces prescriptions sont celles 
prévues aux articles L.113-2 et L.421-4. 
Il peut localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés et les espaces non bâtis nécessaires au 
maintien des continuités écologiques à protéger et inconstructibles quels que soient les équipements 
qui, le cas échéant, les desservent. » 
 
Tous travaux ayant pour effet de détruire ou de nuire à tout ou partie d’un élément de patrimoine 
doivent faire l’objet d’une demande préalable au titre des autorisations d’exécution de travaux prévues 
à l’article R.421-17 du Code de l’urbanisme. Le permis de démolir leur est applicable au titre des 
articles L.151-19 et L.151-23 du Code de l’urbanisme. 
 

 Type 1 - Les éléments de paysage : les restanques et les oliveraies : 
Les restanques : 
- Le traitement des accès privatifs devra s’adapter dans la mesure du possible à l’alignement 

des murs de restanques, il devra être implanté soit perpendiculairement soit parallèlement 
aux restanques. 

- Interdiction de détruire les murs de restanques excepté pour des raisons techniques liées à 
l’aménagement des accès privatifs.  

- L’implantation des constructions devra s’effectuer parallèlement aux restanques.  
 Tous travaux effectués en site de restanques sera soumis à l’avis de la commission 

d’urbanisme. 
 

Les murs d’épierrement :  
- Les murs situés en bordure de voie seront maintenus dans leur forme et leur appareillage.  
- Interdiction de détruire ces murs excepté pour des raisons techniques liées à 

l’aménagement des accès privatifs.  
- Tous travaux effectués en site de restanques sera soumis à l’avis de la commission 

d’urbanisme. 
 
Les oliveraies et les tilleuls présents sur les restanques : 
- Les arbres doivent être maintenus sauf raison phytosanitaire avérée. 

 
 Type 2 : Les éléments de paysage et les corridors écologiques  

 
- Type 2.1 « réservoirs de biodiversité à préserver ou remettre en état » 

o Espaces concernés : espaces naturels. 
o Prescriptions :  

- Seront admis, de manière très ponctuelle, une imperméabilisation du sol pour 
la création de liaisons piétonnes. Le style et les matériaux devront s'intégrer 
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parfaitement à l'existant, ne pas perturber l'aspect esthétique de l'ensemble et 
conserver la perméabilité du sol existant ; 

- Des éléments ponctuels d'aménagement paysager de type treille, pergolas à 
condition de conserver le sol en pleine terre pourront être admis. Toute 
construction imperméabilisant le sol naturel est interdite (piscine, abri jardin, 
véranda,…) ; 

- La végétation arborée devra être maintenue. Les arbres remarquables devront 
être maintenus dans leur état actuel. 

- Dans les vallons, le bon écoulement des eaux devra être assuré.  
 

- Type 2.2 « corridors écologiques permettant la circulation de la faune » 
o Espaces concernés : espaces bâtis ayant des enjeux écologiques. 
o Prescriptions :  

- La végétation arborée remarquable devra être maintenue. Les arbres 
remarquables devront être maintenus dans leur état actuel.  

- Afin de permettre à la faune de petite et moyenne taille de mieux circuler, le 
traitement des clôtures ne devra pas constituer un obstacle, les murs bahut sont 
ainsi interdits.  
 

 Type 3 : Les éléments du patrimoine bâti et archéologique : 
 

Le tableau répertoriant les éléments de patrimoine à protéger est annexé au présent 
règlement. 
Pour l’ensemble des éléments de patrimoine bâti à protéger, sont autorisés les travaux visant 
à améliorer le confort ou la solidité, l’extension, le changement de destination ainsi que les 
travaux de gestion, de rénovation ou de remise en état d’un élément de patrimoine 
architectural à protéger dans la mesure où ils ne portent pas atteinte à la cohérence 
architecturale et à la protection générale de cet élément ou qu’ils contribuent à restituer une 
des composantes d’origine de cet élément. 

 
Les travaux réalisés doivent notamment permettre de : 

- Respecter et mettre en valeur les caractéristiques structurelles du bâtiment, les 
porches et les halls d'entrée, en veillant à la bonne mise en œuvre des travaux qui 
visent à améliorer les conditions d’accessibilité, d’habitabilité ou de sécurité ; 

- Respecter et mettre en valeur les caractéristiques architecturales du bâtiment, et 
notamment la forme des toitures, la modénature, les baies en façade, les menuiseries 
extérieures et les devantures ; 

- Mettre en œuvre des matériaux et des techniques permettant de conserver ou de 
restituer l'aspect d'origine du bâtiment ; 

- Traiter les installations techniques de manière à ne pas altérer la qualité patrimoniale 
du bâti existant ; 

- Proscrire la pose d'éléments extérieurs qui seraient incompatibles avec le caractère du 
bâti existant, et notamment les supports publicitaires ; 

- Assurer aux espaces libres situés aux abords immédiats du bâtiment un traitement de 
qualité, approprié aux caractéristiques architecturales du bâtiment existant. 

 
Si le bâtiment a fait l'objet de transformations postérieures à sa construction, il convient de respecter 
les modifications ou ajouts d'éléments dignes d'intérêt et de remédier aux altérations qu'il a subies. 

AR T IC L E  9 – P R OT E C T ION DU P AT R IMOINE  AR C HE OL OG IQUE   

Conformément à l’article R.111-4, « le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de 
l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à 
compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques ».  
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En vertu de cet article et conformément aux dispositions du décret n°2002-89 du 16 janvier 2002 pris 
pour l’application de la loi n°2001-44 du 17 janvier 2001 et relatif aux procédures administratives et 
financières en matière d’archéologie préventive, toute demande d’autorisation d’utilisation des sols 
(permis de construire, permis de démolir…) ne pourra être accordée qu’après examen du dossier par 
le Préfet de Région (Direction Régionale des Affaires Culturelles, Service Régional de l’Archéologie) 
et éventuellement après exécution des prescriptions qu’il aura émises sur des parcelles concernées 
par un site archéologique.  
 
La liste et le plan repérant les éléments du patrimoine archéologique connus à ce jour sont annexés 
au présent règlement. 

AR T IC L E  10 – E S P AC E S  B OIS E S  C L AS S E S  

Les Espaces Boisés Classés figurant sur le document graphique sont soumis aux dispositions des 
articles L.113-1 et L.113-2 du Code de l’urbanisme. 
 
Le Plan Local d’Urbanisme peut classer comme Espace Boisé Classé (EBC), les bois, les forêts, parc 
à protéger ou à créer qu'ils soient soumis ou non au régime forestier, enclos ou non, attenants ou non 
à des habitations. Ce classement peut s'appliquer également à des arbres isolés, des haies ou des 
réseaux de haies, des plantations d'alignement. Les EBC peuvent être situés dans n'importe quelle 
zone urbaine ou naturelle. Ce classement s'exprime par une légende particulière graphique (cercles 
compris dans un quadrillage orthogonal) sur le document graphique. Situé dans une zone urbaine, 
l'EBC est inconstructible mais sa superficie peut être prise en compte dans le calcul des droits à 
construire. 
Si l’EBC ne peut faire l'objet d'aucun défrichement de nature à compromettre son état boisé, il peut, 
par contre, faire l'objet de coupes d'entretien ou d'exploitation dans les conditions définies par l'article 
R.130-1 du Code de l'urbanisme1. 

AR T IC L E  11 – L OT IS S E ME NT S , P E R MIS  DE  C ONS T R UIR E  V AL ANT  DIV IS ION 

L’article R.123-10-1 du Code de l’urbanisme1 dispose que « dans le cas d’un lotissement ou dans 
celui de la construction, sur un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d’assiette doit faire 
l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, les règles édictées par le plan local d’urbanisme 
sont appréciées au regard de l’ensemble du projet, sauf si le règlement de ce plan s’y oppose. » 
 
Dans l’ensemble des zones, pour toutes les occupations et utilisations du sol autres que les ouvrages 
techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif, les dispositions 
de l’article R.123-10-1 du Code de l’urbanisme précité ne s’appliquent pas dans le présent Plan Local 
d’Urbanisme. Pour l’ensemble des zones et pour chaque article, le respect des règles s’apprécie pour 
chaque lot issu de la division du terrain d’assiette (effective ou future) et non au regard de l’ensemble 
du projet. 

AR T IC L E  12 – P E R F OR MANC E S  E NE R G E T IQUE S  E T  E NVIR ONNE ME NT AL E S  

Toute nouvelle construction s’inscrivant dans une démarche de qualité environnementale et durable 
(l’isolation par l’extérieur, capteurs solaires ou photovoltaïques intégrés architecturalement, 
récupération des eaux pluviales des toitures pour l'arrosage des jardins et l'utilisation dans les 
sanitaires…) est encouragée.  
 

                                                      
1 Dans sa rédaction en vigueur au 31.12.2015 (décret du 28 décembre 2015, article 12) 
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Chaque nouvelle construction devra respecter les dispositions de la règlementation thermique (RT) en 
vigueur. Dans cette démarche, le recours à des matériaux et des mises en œuvre innovants en 
matière d’aspect et de techniques de construction pourra être autorisé sous réserve de respecter les 
sites et paysages et de s’y intégrer. 
 
Par leur architecture et leur implantation,  toutes les constructions neuves devront participer  à la mise 
en œuvre des objectifs de qualité environnementale : orientation des façades et des surfaces 
extérieures,  dimension  et  performance  thermique  des  ouvertures  et  des  occultations,  capteurs 
solaires intégrés, etc. 
 
L’isolation  des toitures se fera de préférence  avec une ventilation  sous toiture et l’utilisation  de 
matériaux isolants à forte capacité thermique. 

AR T IC L E  13 -  OUVR AG E S  T E C HNIQUE S  

En raison de leurs caractéristiques particulières, les ouvrages techniques d’intérêt public ou d’intérêt 
collectif, tels que pylônes de lignes électriques, stations d’épuration, antennes, transformateurs 
électriques... ne sont pas soumis aux dispositions des articles 3 à 16 des différentes zones, à 
condition de ne pas porter atteinte au caractère de la zone dans laquelle ils sont implantés. 
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LEXIQUE 
 
Accès : 
Accès du terrain d'assiette du projet : l’accès correspond à la limite ou à l'espace, tel que portail, 
porche, partie de terrain donnant sur la voie, par lequel les véhicules ou les piétons pénètrent sur le 
terrain d'assiette du projet. 
Accès aux voies publiques : l'accès aux voies publiques peut s'effectuer par une voie privée ou par 
une portion de terrain privé. 
 
Acrotère : 
Elément d'une façade située au-dessus du niveau de la toiture ou de la terrasse, à la périphérie du 
bâtiment et constituant des rebords ou garde-corps pleins ou à claire-voie. 
 
Alignement : 
Limite existante ou projetée entre le domaine public et le domaine privé. 
 
Annexe : 
Toute construction destinée à servir d’abri dont l'usage ne peut être qu'accessoire à celui de la 
construction principale régulièrement autorisée dans la zone (liste d'exemples non exhaustive : abris 
bois, abris de jardin, locaux piscines, locaux techniques, préau, abris ou garage pour véhicules et 
vélos…). 
 
Arbre remarquable :  
Arbre présentant un caractère remarquable de par son âge, ses dimensions, sa forme (du tronc et des 
fondations), son intérêt dendrologique, la rareté de l’essence, ses références historiques ou 
l’existence de coutumes, légendes ou pratiques religieuses associées. 
L’arbre remarquable constitue à la fois un patrimoine naturel et culturel.  
Dans le cas présent, on peut élargir à son intérêt sur la perception d’un site (un arbre quelconque en 
forêt prendra un tout autre intérêt isolé au milieu d’un champ, sur une colline, à l’intersection de deux 
chemins ou sur la place du village) et à son implantation au regard de son environnement proche (où il 
peut constituer une niche écologique, un refuge, un point de repère pour certaines espèces, comme 
les chauves-souris par exemple). 
 
Bande de constructibilité : 
La bande de constructibilité correspond à la portion du terrain d'assiette du projet, bordant les 
emprises publiques et voies.  
La profondeur de la bande de constructibilité est mesurée horizontalement et perpendiculairement à la 
voie ou à l’alignement existant et futur.  
 
CINASPIC : 
Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. Elles recouvrent 
les destinations correspondant notamment aux catégories suivantes : 

- Les locaux affectés aux services municipaux, communautaires, départementaux, régionaux ou 
nationaux destinés principalement à l’accueil et au renseignement du public, 

- Les constructions et installations techniques nécessaires au fonctionnement des services de 
secours, de lutte contre l’incendie et de police (sécurité, circulation, …), 

- Les crèches et haltes garderies, 
- Les établissements d’enseignement maternel, primaire et secondaire, 
- Les établissements universitaires, y compris les locaux affectés à la recherche, et les 

établissements d’enseignement supérieur, 
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- Les établissements de santé publics : hôpitaux (y compris les locaux affectés à la recherche), 
dispensaires, 

- Les établissements de santé privés d’intérêt collectif (ESPIC). Ces ESPIC sont gérés par des 
personnes morales de droit privé, qui poursuivent un but non lucratif (association ou fondation) et 
s’engagent à respecter certaines garanties (prévues à l’article L.6164-22 du Code de la santé 
publique et reprise notamment sous la forme d’un projet institutionnel), 

- Les établissements d’action sociale ou médico-sociale publics ou privés d’intérêt collectif à but 
non lucratif (ESmsPIC), 

- Les établissements de santé de type Etablissement d’Hébergement pour Personnes Âgées 
Dépendantes (EPHAD), cliniques, etc. 

- Les établissements culturels et les salles de spectacle, les cinémas, les casinos de jeux, 
- Les établissements sportifs à caractère non commercial, 
- Les équipements sportifs structurants ou stades, 
- Les aménagements liés aux activités de sport et de loisirs, 
- Les parcs des expositions, 
- Les bâtiments ou installations techniques conçus spécialement pour le fonctionnement de 

réseaux ou de services urbains. 
 
Clôture : 

- Constitue une clôture toute édification d’un ouvrage visant à fermer un terrain soit sur les limites 
donnant sur les voies et emprises publiques ou en retrait de celles-ci, soit sur les limites 
séparatives. Il s’agit d’éléments destinés à fermer un passage ou un espace. 

- Lorsque la clôture est liée à des aménagements ou à des ouvrages eux-mêmes soumis à 
autorisation ou à déclaration, ces procédures préalables absorbent la déclaration de clôtures et en 
tiennent lieu. 

 
Coefficient d’emprise au sol : 
Le coefficient d’emprise au sol d’une construction correspond à la projection verticale de la 
construction au sol, exception faite : 

- des éléments de modénatures ou architecturaux (balcons, débords de toitures, oriels 
inférieurs ou égaux à 50 cm),  

- des travaux de réhabilitation des constructions existantes ayant une emprise au sol 
supérieure à celle définie, 

- des constructions ou parties de constructions enterrées ou partiellement enterrées ne 
dépassant pas de plus de 60 cm le sol existant avant travaux, 

- aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
Le croquis illustre l’exemple du bâtiment principal d’une habitation. Le coefficient d’emprise au sol 
s’applique de la même manière pour des annexes non attenantes à la construction principale, ces 
dernières étant considérées comme des constructions.  
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Coefficient de végétalisation (CV) correspond à la part de surface perméable de l’unité foncière. Il 
peut être constitué de : 
- surfaces en pleine-terre (exemples : espaces naturels, espaces verts, espaces cultivés, etc.) 
- surfaces fonctionnelles perméables : (exemples : rampes d’accès en tout-venant, stationnements 

végétalisés, …) 
 
Constructions : 
Il est rappelé que les constructions soumises au permis de construire sont définies par le Code de 
l'Urbanisme. En particulier, la liaison permettant la continuité entre deux parties de bâtiment ne peut 
être assurée que par des éléments construits créant de la surface de plancher. 
 
Constructions à usage d'hébergement hôtelier : 
Il s'agit des constructions qui comportent, outre le caractère temporaire de l'hébergement, le minimum 
d'espaces communs propres aux hôtels (restaurant, blanchisserie, accueil,..). 
 
Constructions à usage d'artisanat : 
Elles regroupent tous les bâtiments où sont exercées des activités de fabrication et de 
commercialisation exercées par des travailleurs manuels. 
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Constructions à usage de commerces : 
Elles regroupent tous les bâtiments où sont exercées des activités économiques d'achat et vente de 
biens ou de service. La présentation directe au public doit constituer une activité prédominante. Les 
bureaux de vente d'une compagnie d'assurance relèvent ainsi de la catégorie « commerce » alors que 
les locaux accueillant les activités de direction et de gestion entreront dans la catégorie « bureaux ». 
 
Contigu : 
Des constructions sont contigües lorsque leurs façades ou pignons sont directement en contact l’un 
avec l’autre. Des constructions seulement reliées par un élément architectural tel qu'un portique, un 
porche ou un angle de construction ne constituent pas des constructions contiguës. 
 
Emprises publiques : 
Elles recouvrent tous les espaces publics qui ne peuvent être qualifiés de voies publiques (parkings 
de surface, places et placettes...). 
 
Façade : 
Les façades d'un bâtiment sont constituées par ses faces verticales, situées au-dessus du niveau du 
sol. Elles sont constituées des structures porteuses et des murs rideaux à l’exclusion des éléments en 
saillie (balcons, oriels, corniches…).  
Dans le cas de plusieurs façades, c’est celle qui règne sur la plus grande longueur mesurée 
horizontalement qui est retenue. Une façade peut comporter une ou plusieurs ouvertures. 
 
Gabarit : 
Le gabarit définit le volume maximal à l'intérieur duquel doit s'inscrire le projet de construction. 
 
Hauteur : 
La hauteur des constructions est mesurée en tout point des façades du sol naturel ou excavé 
jusqu’au niveau de l’égout du toit.  
Dans le cas d’un terrain en pente, les décrochés en pied de façade d’une profondeur inférieure 
à 2 mètres sont pris en compte dans le calcul de la hauteur de façade à laquelle ils sont 
accolés.  
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Installation classée pour la protection de l'environnement (soumise à déclaration ou à 
autorisation) : 
Au sens de l'article L.511-1 du Code de l'Environnement, sont considérés comme installations 
classées, « […] les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations 
exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent 
présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, 
la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de 
l'environnement et des paysages, soit pour l'utilisation rationnelle de l'énergie, soit pour la 
conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. » 
Les dispositions sont également applicables aux exploitations de carrières au sens des articles ter et 4 
du Code Minier. 
 
Intérêt général : 
Les constructions et installations d’intérêt général correspondent à des équipements d’usage collectif 
à vocation, notamment, éducative, culturelle, de loisirs, sociale, sanitaire, hospitalière, de sécurité, 
d’infrastructure. 
 
Limite d’emprise publique et de voie : 
La limite d’emprise publique et de voie est la ligne de séparation entre le terrain d’assiette du projet et 
le domaine public, une voie privée, un emplacement réservé pour une voie ou pour une place. 
 
Limite séparative : 
Elle est la limite entre 2 propriétés privées. 
La limite séparative latérale aboutit à une emprise publique ou une voie. La limite séparative arrière ou 
de fond de terrain n'aboutit à aucune emprise publique ou voie. 
 
Mur de soutènement : 
Un mur de soutènement a pour objet de maintenir les terres lorsque les sols des deux fonds riverains 
ne sont pas au même niveau. Même si le mur a été construit en limite de propriété, il constitue, en 
raison de sa fonction, un mur de soutènement et non un mur de clôture. Ainsi, les dispositions 
relatives aux clôtures ne lui sont pas applicables. En revanche, ne constitue pas un mur de 
soutènement mais un mur de clôture celui qui n’a pas pour objet de corriger les inconvénients 
résultant de la configuration naturelle du terrain mais qui a pour but de permettre au propriétaire de 
niveler sa propriété après apport de remblais. Le mur de soutènement peut être surmonté d’une 
clôture qui est soumise au régime des clôtures. 
 
Restanques : 
Murs de retenue en pierres sèches laissant passer l’eau et créant une planche de culture/ d’espaces 
verts en amont. 
 
Retrait : 
Le retrait est la distance séparant le projet de construction d’une limite séparative, ou d’une emprise 
publique ou d’une voie. Il se mesure horizontalement et perpendiculairement à la limite séparative, ou 
à l’emprise publique ou à une voie. 
Une marge de recul correspond à un retrait. 
 
Service public :  
Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics concernent toutes les 
constructions édifiées pour le compte de l’Etat ou tout autre collectivité publique : énergie, eau 
potable, télécommunication, transports, services postaux, défense incendie, etc.  
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Surface de plancher : 
La surface de plancher (SDP) est, en France, une unité de calcul des surfaces de constructions 
créée par l'ordonnance no 2011-1539 du 16 novembre 2011 relative à la définition des surfaces de 
plancher prises en compte dans le droit de l'urbanisme et le décret no 2011-2054 du 29 décembre 
2011, et qui sert, à compter du 1er mars 2012, à la délivrance des permis de construire et des autres 
autorisations d'urbanisme. 
La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de planchers de chaque 
niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction : 

1. Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et 
fenêtres donnant sur l'extérieur ; 

2. Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 
3. Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ; 
4. Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou 

non, y compris les rampes d'accès et les aires de manœuvres ; 
5. Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des 

activités à caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ; 
6. Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un groupe 

de bâtiments ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de l'article L. 231-1 
du code de la construction et de l'habitation, y compris les locaux de stockage des déchets ; 

7. Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que 
ces locaux sont desservis uniquement par une partie commune ; 

8. D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles qu'elles 
résultent le cas échéant de l'application des alinéas précédents, dès lors que les logements 
sont desservis par des parties communes intérieures. 

 
Terrain d'assiette du projet : 
Le terrain d'assiette du projet est constitué par la ou les parcelle(s), appartenant à un seul et même 
propriétaire, et délimité par les emprises publiques et voies et les autres unités foncières contigües. 
 
Végétation arborée remarquable :  
Groupement d’arbres et/ou d’arbustes qui par leur diversité, leur implantation au regard de leur 
environnement proche constituent une niche écologique, un refuge, un point de repère pour certaines 
espèces (chauves-souris par exemple), et/ou un corridor indispensable à la circulation de la faune et 
même de la flore. Elle a un intérêt particulier pour la biodiversité (joue le rôle de réservoir d’auxiliaires 
pour l’agriculture). 
Il peut également s’agir d’arbres d’alignement le long des routes et chemins ou de haies particulières 
qui constituent un agrément et un motif paysager de qualité.  
 

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnTexteDeJorf?numjo=DEVL1122392R
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnTexteDeJorf?numjo=DEVL1122392R
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnTexteDeJorf?numjo=DEVL1122066D
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnTexteDeJorf?numjo=DEVL1122066D
http://fr.wikipedia.org/wiki/Permis_de_construire
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TITRE 2 
DISPOSITIONS APPLICABLES  

AUX ZONES URBAINES  
(ZONES U)  
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UA 

C AR AC T E R E  DE  L A ZONE  

La zone UA comprend deux secteurs : 
- Le secteur UAa correspond au centre historique de Saint-Cézaire-sur-Siagne dont le 

caractère traditionnel doit être préservé, tout en permettant l’adaptation aux conditions 
de vie actuelles. Sa fonction résidentielle, commerciale et de centralité, d’une part, et 
son caractère patrimonial, d’autre part, sont à préserver. 

- Le secteur UAb correspond au hameau de la Valmoura. Sa morphologie urbaine ainsi 
que son caractère patrimonial doivent être également préservés. 

 
La zone UA est partiellement soumise à des risques naturels. Dans ce cas, il sera fait 
application des prescriptions du PPR et de l'étude d’aléas des risques géologiques en vigueur. 

AR T IC L E  UA 1 – OC C UP AT IONS  E T  UT IL IS AT IONS  INT E R DIT E S  

Dans le secteur UAa : 
- Les constructions destinées à l’industrie, 
- Les constructions destinées à la fonction d’entrepôts, 
- Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière, 
- Les locaux d’activités destinés aux sports et loisirs, 
- Les piscines, 
- Le stationnement isolé de caravanes et le camping hors terrains aménagés,  
- L’aménagement de terrains destinés à toute forme de camping et de caravanage, 
- L’ouverture et l’extension de garages collectifs de caravanes, 
- L’aménagement de terrains destinés aux parcs résidentiels de loisir (PRL),  
- Les habitations légères de loisirs, ainsi que l’aménagement des terrains spécialement réservés à 

leur accueil, 
- Les parcs d’attraction,  
- Les carrières, 
- Les installations classées, 
- Les dépôts de toutes natures (ferrailles, de matériaux de récupération ou de véhicules,…),  
- Les affouillements et exhaussements du sol à l'exception de ceux autorisés à l'article 2. 

 
Dans les secteurs UAb : 
Toutes les occupations et utilisations de sols, sauf celles indiquées à l’article UA2 ci-dessous. 

AR T IC L E  UA 2 – OC C UP AT IONS  E T  UT IL IS AT IONS  DU S OL  AUT OR IS E E S  E T  S OUMIS E S  A 
DE S  C ONDIT IONS  P AR T IC UL IE R E S  

1- Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles 
respectent les conditions ci-après : 

 
Dans l’ensemble de la zone UA : 
- Les affouillements et les exhaussements du sol, à condition qu'ils soient nécessaires à la 

réalisation d'occupations et d'utilisations du sol admises dans la zone ; 
- Les installations classées soumises à déclaration de type 2340 « blanchisserie, laverie de linge » 

et 2345 « utilisation de solvants pour le netoyage à sec et le traitement de textiles ou vêtements » 
de la nomenclature des ICPE. 

Dans le secteur UAb : 
- Les travaux visés aux articles 4 et 8 des dispositions générales dans la limite d’une extension 

mesurée de 30% de l’emprise au sol initiale et n’excédant pas 60 m². 
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- Les annexes des bâtiments d’habitation (garages, abris de jardin, annexes abritant des animaux…) 
sous réserve que leur surface n’excède pas 60m² et qu’elles ne fassent pas l’objet d’une 
occupation humaine permanente et qu’elles n’aggravent pas les risques ou leurs effets. 

 
2- Prise en compte des obligations de réalisation de mixité sociale en application des 

dispositions de l'article L 151-15 du code de l'urbanisme  
 
Dans le périmètre de mixité sociale MS2 : 
En cas de réalisation d’un programme de constructions ou d’aménagements neufs, à destination 
d’habitat, dont le nombre de logements est supérieur ou égal à 3 unités, un minimum de 33 % de la 
surface de plancher totale du programme doit être affecté à des logements à usage locatif social. 

AR T IC L E  UA 3 – AC C E S  E T  VOIR IE  

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée. 
Les caractéristiques des accès et des voies privées doivent : 
- être adaptées à l’opération envisagée, 
- assurer la sécurité des usagers de ces voies, 
- et satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre incendie et de ramassage des ordures 

ménagères. 
Lorsqu’un terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès se fera sur la voie qui 
présentera le moins de gêne ou de risque pour la circulation. 
Le nombre d’accès de l’opération sur la voie publique sera réduit au minimum. 

AR T IC L E  UA 4 –DE S S E R T E  P AR  L E S  R E S E AUX  

Eau potable : 
Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public de distribution d’eau potable 
conformément à la réglementation sanitaire en vigueur. 
 
Eaux usées : 
Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public d’assainissement, 
conformément à la réglementation sanitaire en vigueur. 
 
Dans les secteurs UAb : 
Dans les secteurs non desservis par le réseau collectif d’assainissement, les eaux résiduelles des 
habitations doivent être acheminées vers un dispositif d’assainissement autonome individuel réalisé 
sur la parcelle. Ces dispositifs doivent être réalisés conformément à la réglementation du SPANC en 
vigueur (annexé au dossier de PLU dans les annexes sanitaires). 
Des systèmes collectifs de traitement des eaux usées, indépendants du réseau public collectif 
(exemple : micro-station d’épuration, …) peuvent être autorisés à condition d’être conformes à la 
réglementation en vigueur. 
 
Eaux pluviales : 
- La collecte et le traitement des eaux pluviales devront se conformer aux dispositions 

réglementaires en vigueur. 
- En aucun cas, les eaux pluviales ne doivent être rejetées dans le réseau public d’assainissement 

des eaux usées. 
- Les eaux pluviales précipitées sur toute surface imperméabilisée devront être collectées par la 

réalisation de bassins de rétention et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés ou 
réseaux prévus à cet effet. 

- Le volume du bassin de rétention devra stocker une capacité suffisante d’eau, à hauteur de 
40 litres par m² de surface imperméabilisée avec un débit de fuite d’un litre par seconde 
minimum. 

- Le demandeur peut solliciter l’avis d’un hydrogéologue. 
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Autres réseaux : 
Les réseaux divers nécessaires à toute construction ou installation nouvelle doivent être encastrés 
dans les façades et enterrés jusqu’au point de raccordement situé en limite des voies ou emprises 
publiques.  

AR T IC L E  UA 5 – C AR AC T E R IS T IQUE  DE S  T E R R AINS   

Article supprimé par la Loi ALUR (LOI n°201-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et à un 
Urbanisme Rénové). 

AR T IC L E  UA 6 – IMP L ANT AT ION P AR  R AP P OR T  AUX VOIE S  E T  AUX E MP R IS E S  P UB L IQUE S  

Les constructions doivent s’implanter à l’alignement des voies existantes ou du bâtiment existant. 

AR T IC L E  UA 7 – IMP L ANT AT ION P AR  R AP P OR T  AUX L IMIT E S  S E P AR AT IVE S  

Les constructions peuvent s’implanter sur les limites séparatives ou en retrait. 

AR T IC L E  UA 8 – IMP L ANT AT ION DE S  C ONS T R UC T IONS  L E S  UNE S  P AR  R AP P OR T  AUX 
AUT R E S  S UR  UNE  ME ME  P R OP R IE T E  

Non réglementé. 

AR T IC L E  UA 9 – E MP R IS E  AU S OL  DE S  C ONS T R UC T IONS  

Non réglementé. 

AR T IC L E  UA 10 – HAUT E UR S  MAXIMAL E S  DE S  C ONS T R UC T IONS  

La hauteur maximum des constructions ne pourra excéder celle du bâtiment le plus proche le plus 
élevé.  
La hauteur des annexes est limitée à 2,50 m. 

AR T IC L E  UA 11 – AS P E C T  E XT E R IE UR   

Les modifications ou reconstructions devront être effectuées de manière à ne pas compromettre le 
caractère traditionnel de ce secteur, ni les perspectives urbaines. Elles devront présenter la plus 
grande simplicité de volume possible. 
Les volumes doivent être édifiés à l’identique des bâtiments existants : façades de forme rectiligne 
sans décrochements, implantation en continuité du bâti existant. 
Tout aménagement devra respecter les préconisations mentionnées dans la fiche conseil consultable 
en mairie portant sur la typologie de l’architecture traditionnelle locale.  
 
Les façades 
Elles n’auront qu’un seul aplomb depuis l’égout du toit jusqu’au sol et seront enduites et teintées avec 
les couleurs du nuancier annexé au présent règlement.  
Seuls les enduits seront admis. Les façades pourront être lissées au mortier de chaux naturelle. 
L’enduit pourra être frotassé fin. Les finitions pourront également être réalisées en panneaux ciments 
colorés ou en terre cuite. 
La couleur retenue devra trancher avec la couleur de la façade voisine. Seuls les tons ocres naturelles 
sont autorisés. Les oxydes sont interdits.  
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Les décrochés de façade sont autorisés pour la réalisation de terrasse couvrant une partie habitable. 
Un architecte conseil du CAUE peut être sollicité gratuitement en mairie.  
Les caissons lumineux sont interdits. 
 
Aucune canalisation et réseau ne sera visible en façade, à l'exception des canalisations d'évacuation 
des eaux pluviales. Ces canalisations devront être placées verticalement, en zinc ou cuivre et dauphin 
en fonte et conçues de manière à s'estomper le mieux possible dans le ton de la façade, le long des 
limites séparatives et si possible communs à 2 bâtiments. 
Les climatiseurs doivent être disposés de manière à ne pas être visibles des voies publiques 
(intégration dans la façade ou dissimulation derrière un dispositif architectural comme une porte en 
bois). 
Les compteurs électriques, gaz, alimentation en eau potable seront obligatoirement encastrés dans 
les façades et devront s’estomper le mieux dans la façade (peinture ou volets bois). 
 
Les ouvertures 
Elles respecteront la proportion des ouvertures traditionnelles (plus hautes que larges, 
exceptionnellement carrées). 
Les baies devront être obturées par des persiennes développantes, à l’exclusion des volets brisés 
ou des volets roulants. 
Toutes les menuiseries (persiennes, fenêtres, portes, portillons, etc…) seront de préférence en bois 
à peindre suivant les teintes du nuancier annexé au présent règlement. Une même nuance sera 
appliquée sur toute la verticalité d’une même façade. 
 
Les saillies 
Toute saillie est interdite à l’exclusion de la saillie des toitures (mur gouttereau uniquement). 
Sont interdits les faux linteaux en bois, les rangs de tuiles au-dessus des linteaux ou en appui des 
fenêtres. 
Les antennes, paraboles, ou tout autre élément technique devront être intégrés dans le volume des 
combles. 
Les garde-corps seront en fer forgé et constitués par des éléments verticaux simples, non doublés 
d’un matériau quelconque. Leur teinte sera choisie suivant le nuancier annexé au présent règlement. 
 
Les toitures 
Toute toiture de type « tropézienne » est interdite. 
Les couvertures doivent être en tuiles canal en terre-cuite non émaillées. 
 
Les capteurs solaires 
Dans le secteur UAa, les capteurs solaires sont interdits. 
 
Superstructures 
Toute superstructure au-delà du plan de toiture est interdite à l’exclusion des souches de 
cheminées. 
 
Les locaux commerciaux 
Tout aménagement de façade commerciale devra respecter les préconisations mentionnées dans 
le guide consultable en mairie « Façades commerciales en Centre Ancien » réalisé par le CAUE 
des Alpes-Maritimes. 
 
Les clôtures  
Les brises vues sont interdits. 
 
• La zone UA est concernée par des prescriptions relatives à des éléments du patrimoine et 

paysager à protéger, au titre de l’article L.151-19 du Code de l'Urbanisme. Elles correspondent 
au type 3 – patrimoine bâti et archéologique –, sont identifiées sur le plan de zonage et détaillées 
à l’article 8 des dispositions générales. 
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AR T IC L E  UA 12 – S T AT IONNE ME NT  

Dispositions générales : 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des nouvelles constructions et 
installations doit être assuré en dehors des voies de desserte. 
Les garages et abris de voiture seront attenants à la construction principale. 
 
Dispositions particulières : 
Les aires de stationnement (y compris pour les deux-roues) et leurs zones de manœuvres doivent être 
réalisées en dehors des voies ouvertes à la circulation, il est notamment exigé à cet effet : 
 

Usage de la construction Nb. de place(s) minimum exigée(s) 
Habitation 
Logements locatifs financés avec un prêt 
aidé de l’Etat lors de la construction 

1 place par logement 

Autres types de logements 1 place pour 60 m² de surface de plancher (SP)  
Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 3 logements 

Bureau, service, artisanat  1 place pour 40 m² de SP 
Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 100 m² 

Commerces 1 place pour 60 m² de SP 
Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 100 m² 

Hôtellerie 1 place par unité d’hébergement 
Etablissements scolaire 1 place par classe  
Services publics ou d’intérêt collectif 1 place pour 4 personnes accueillies 

Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 10 
personnes accueillies 

Sanitaire et hospitalier  1 place par unité d’accueil pour les résidents et les 
visiteurs  

 
Pour les aménagements de bâtiments existants, il n'est pas exigé de place de stationnement si la 
preuve est faite qu'il n'en résulte pas une augmentation de fréquentation. 
 
Le stationnement des vélos pourra être organisé, notamment, dans un local spécifique.  

AR T IC L E  UA 13 – E S P AC E S  L IB R E S  E T  P L ANT AT IONS  

• Préservation des arbres existants et obligation de planter  
Les constructions, voies d’accès et aires de stationnement doivent être implantées de manière à 
préserver au maximum les arbres existants, notamment dans les cours et jardins existants. 
Dans la mesure où l’abattage d’arbres de haute tige s’avère indispensable, ces derniers doivent être 
soit transplantés soit remplacés par des arbres équivalents, notamment dans les cours et jardins 
existants. 
 
• La zone UA est concernée par des prescriptions relatives à des éléments du patrimoine et 

paysager à protéger, au titre de l’article L.151-19 du Code de l'Urbanisme. Elles correspondent 
au type 2 – éléments de paysage et corridors écologiques–, sont identifiées sur le plan de zonage 
et détaillées à l’article 8 des dispositions générales. 

AR T IC L E  UA 14 – C OE F F IC IE NT  D'OC C UP AT ION DU S OL  

Article supprimé par la Loi ALUR (LOI n°201-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et à un 
Urbanisme Rénové. 
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AR T IC L E  UA 15 – P E R F OR MANC E S  E NE R G E T IQUE S  E T  E NV IR ONNE ME NT AL E S  

Les dispositions en matière de performance énergétique et environnementale sont détaillées dans les 
dispositions générales du présent règlement à l’article 12. 

AR T IC L E  UA 16 – INF R AS T R UC T UR E S  E T  R E S E AUX DE  C OMMUNIC AT IONS  E L E C T R ONIQUE S   

Dans la mesure du possible et dans la zone UA à l’exception des hameaux du secteur UAb, toute 
nouvelle construction devra être raccordée au réseau ADSL et à la fibre optique. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UB 

C AR AC T E R E  DE  L A ZONE  

La zone UB correspond au centre-village contemporain situé en continuité immédiate du 
centre ancien. C'est une zone de mixité des fonctions urbaines comprenant de l'habitat, du 
commerce, de l’artisanat, des services de proximité et des équipements publics.  
 
La zone UB comprend des servitudes de mixité sociale au titre de l'article L151-41 4° du Code 
de l'urbanisme.  
 
La zone UB est partiellement soumise à des risques naturels. Dans ce cas, il sera fait 
application des prescriptions des PPR et de l’étude d’aléas des risques géologiques en 
vigueur. 

AR T IC L E  UB  1 – OC C UP AT IONS  E T  UT IL IS AT IONS  INT E R DIT E S  

- Les constructions destinées à l’industrie, 
- Les constructions destinées à la fonction d’entrepôts, 
- Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière, 
- Les locaux d’activités destinés aux sports et loisirs, 
- Les piscines,  
- Le stationnement isolé de caravanes et le camping hors terrains aménagés,  
- L’aménagement de terrains destinés à toute forme de camping et de caravanage, 
- L’ouverture et l’extension de garages collectifs de caravanes, 
- L’aménagement de terrains destinés aux parcs résidentiels de loisir (PRL),  
- Les habitations légères de loisirs, ainsi que l’aménagement des terrains spécialement réservés à 

leur accueil, 
- Les parcs d’attraction,  
- Les carrières, 
- Les installations classées à l'exception de celles visées à l'article UB2, 
- Les dépôts de toutes natures (ferrailles, de matériaux de récupération ou de véhicules,…), 
- Les affouillements et exhaussements du sol à l'exception de ceux autorisés à l'article UB2. 

AR T IC L E  UB  2 – OC C UP AT IONS  E T  UT IL IS AT IONS  DU S OL  AUT OR IS E E S  E T  S OUMIS E S  A 
DE S  C ONDIT IONS  P AR T IC UL IE R E S  

1- Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles 
respectent les conditions ci-après : 

- Les installations classées soumises à déclaration de type 2240 « extraction et traitement des 
huiles végétales, huiles animales et corps gras » de la nomenclature des ICPE ;  

- Les affouillements et les exhaussements du sol, à condition qu'ils soient nécessaires à la 
réalisation d'occupations et d'utilisations du sol admises dans la zone ; 

- Les installations et ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics. 
 

2- Modalité de construction dans les secteurs protégés au titre des éléments de paysage 
(articles L.151-19 et L151-23 du Code de l’Urbanisme) 

Ces secteurs sont identifiés sur le plan de zonage. Toute occupation et utilisation du sol devra se 
conformer aux prescriptions figurant à l’article 8 des dispositions générales du présent règlement. » 
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3- Prise en compte des obligations de réalisation de mixité sociale en application des 
dispositions de l'article L 151-15 du code de l'urbanisme  

 
Dans le périmètre de mixité sociale MS3 : 
En cas de réalisation d’un programme de constructions ou d’aménagements neufs, à destination 
d’habitat, d’au moins 150 m² de surface de plancher, un minimum de 40 % de la surface de plancher 
totale du programme doit être affecté à des logements à usage locatif social. 

AR T IC L E  UB  3 – AC C E S  E T  VOIR IE  

Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée. 
Les caractéristiques des accès et des voies privées doivent : 
- être adaptées à l’opération envisagée, 
- assurer la sécurité des usagers de ces voies, 
- et satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre incendie et de ramassage des ordures 

ménagères. 
 
Lorsqu’un terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès se fera sur la voie qui 
présentera le moins de gêne ou de risque pour la circulation. 
 
Le nombre d’accès de l’opération sur la voie publique sera réduit au minimum. 

AR T IC L E  UB  4 – DE S S E R T E  P AR  L E S  R E S E AUX 

Eau potable : 
- Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public de distribution d’eau 

potable conformément à la réglementation sanitaire en vigueur. 
 
Eaux usées : 
- Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public d’assainissement, 

conformément à la réglementation sanitaire en vigueur. 
 
Eaux pluviales : 
- La collecte et le traitement des eaux pluviales devront se conformer aux dispositions 

réglementaires en vigueur. 
- En aucun cas, les eaux pluviales ne doivent être rejetées dans le réseau public d’assainissement 

des eaux usées. 
- Les eaux pluviales précipitées sur toute surface imperméabilisée devront être collectées par la 

réalisation de bassins de rétention et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés ou 
réseaux prévus à cet effet. 

- Le volume du bassin de rétention devra stocker une capacité suffisante d’eau, à hauteur de 
40 litres par m² de surface imperméabilisée avec un débit de fuite d’un litre par seconde 
minimum. 

- Le demandeur peut solliciter l’avis d’un hydrogéologue. 
 
Autres réseaux : 
Les réseaux divers nécessaires à toute construction ou installation nouvelle doivent être encastrés 
dans les façades et enterrés jusqu’au point de raccordement situé en limite des voies ou emprises 
publiques.  

AR T IC L E  UB  5 – C AR AC T E R IS T IQUE  DE S  T E R R AINS   

Article supprimé par la Loi ALUR (LOI n°201-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et à un 
Urbanisme Rénové). 
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AR T IC L E  UB  6 – IMP L ANT AT ION P AR  R AP P OR T  AUX VOIE S  E T  AUX E MP R IS E S  P UB L IQUE S  

Toutes les constructions doivent s’implanter à une distance au moins égale à 5 mètres de l’alignement 
existant ou à créer des voies. 

AR T IC L E  UB  7 – IMP L ANT AT ION P AR  R AP P OR T  AUX L IMIT E S  S E P AR AT IVE S  

Les constructions doivent s’implanter à une distance au moins égale à 3 m des limites séparatives.  
Les annexes telles que définies dans le lexique peuvent s’implanter en limites séparatives. 

AR T IC L E  UB  8 – IMP L ANT AT ION DE S  C ONS T R UC T IONS  L E S  UNE S  P AR  R AP P OR T  AUX 
AUT R E S  S UR  UNE  ME ME  P R OP R IE T E  

Non réglementé. 

AR T IC L E  UB  9 – E MP R IS E  AU S OL  DE S  C ONS T R UC T IONS  

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 30% de la totalité de l’unité foncière. 

AR T IC L E  UB  10 – HAUT E UR S  MAXIMAL E S  DE S  C ONS T R UC T IONS  

La hauteur des constructions est définie et mesurée comme il est indiqué dans le lexique figurant dans 
les dispositions générales. 
 
La hauteur des constructions ne peut excéder 9 mètres. 
 
La hauteur des annexes est limitée à 2,50 m. 
 
La hauteur totale des clôtures ne devra pas excéder 2 m. Le mur-bahut ne peut avoir plus de 0,70 m 
de hauteur à partir du sol existant. Toutefois, en cas de changement ou de restauration, sa hauteur ne 
pourra excéder celle du mur existant. 

AR T IC L E  UB  11 – AS P E C T  E XT E R IE UR   

Dispositions générales : 
- Les constructions doivent présenter la plus grande simplicité de volume possible ; 
- Les constructions, ainsi que les clôtures et les murs de soutènement, par leur situation, leur 

architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à 
modifier, ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux 
sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives 
monumentales ; 

- Les constructions devront s’adapter à la topographie existante des terrains. 
- Les innovations architecturales seront acceptées sous réserve d’une bonne insertion 

paysagère.  
 
Les façades 
Elles n’auront qu’un seul aplomb depuis l’égout du toit jusqu’au sol et seront enduites et teintées avec 
les couleurs du nuancier annexé au présent règlement.  
Seuls les enduits seront admis. Les façades pourront être lissées au mortier de chaux naturelle. 
L’enduit pourra être frotassé fin. Les finitions pourront également être réalisées en panneaux ciments 
colorés ou en terre cuite. 
La couleur retenue devra trancher avec la couleur de la façade voisine. Seuls les tons ocres naturelles 
sont autorisés. Les oxydes sont interdits.  
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Les décrochés de façade sont autorisés pour la réalisation de terrasse couvrant une partie habitable. 
Un architecte conseil du CAUE peut être sollicité gratuitement en mairie.  
 
Les ouvertures 

- La taille des ouvertures  devra tenir compte de l’exposition du bâtiment par rapport au soleil 
et à la pente du terrain et de la réglementation thermique. Néanmoins, de larges ouvertures 
en façade sud pourront être admises. 

- Toutes les menuiseries (persiennes, fenêtres, portes, portillons, etc…) seront de préférence 
en bois à peindre suivant les teintes du nuancier annexé au présent règlement. Une même 
nuance sera appliquée sur toute la verticalité d’une même façade. 

 
Les saillies 

- Toute saillie est interdite à l’exclusion de la saillie des toitures (mur gouttereau uniquement). En 
façade sud, les saillies faisant office de protection solaires sont autorisées. 

- Tout coffre est interdit en saillie de façade (climatisation, volets roulants, etc.) 
- Les antennes, paraboles, ou tout autre élément technique devront être intégrés dans le volume 

des combles. 
 
Les toitures 
Les couvertures doivent être en tuiles canal en terre-cuite non émaillées. 
Les toitures terrasses sont autorisées à condition qu’elles soient intégrées dans le paysage 
environnant. 
 
Les superstructures 
Toute superstructure au-delà du plan de toiture est interdite à l’exclusion des souches de cheminées. 
 
Capteurs solaires et thermiques 
Ils seront intégrés dans la composition architecturale. 
 
Les clôtures 
Les clôtures doivent être aussi discrètes que possible et constituées soit de haies vives, soit de claire- 
voie. Le mur bahut doit être soigneusement traité, enduit mortier fin ou pierres. Les brises vues non 
végétalisés sont interdits. 
 
• La zone UB est concernée par des prescriptions relatives à des éléments du patrimoine et 

paysager à protéger, au titre de l’article L.151-19 du Code de l'Urbanisme. Elles correspondent 
au type 3 – patrimoine bâti et archéologique –, sont identifiées sur le plan de zonage et détaillées 
à l’article 8 des dispositions générales. 

AR T IC L E  UB  12 – S T AT IONNE ME NT  

Dispositions générales : 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies de desserte. 
Les garages et abris de voiture seront attenants à la construction principale. 
 
Dispositions particulières : 
Les aires de stationnement (y compris pour les deux-roues) et leurs zones de manœuvres doivent être 
réalisées en dehors des voies ouvertes à la circulation, il est notamment exigé à cet effet : 
 

Usage de la construction Nb. de place(s) minimum exigée(s) 
Habitation 
Logements locatifs financés avec un prêt 
aidé de l’Etat lors de la construction 

1 place par logement 

Autres types de logements 2 places pour 80 m² de surface de plancher (SP) et au 
minimum 1 place par logement  
1 place supplémentaire par 60 m² de SP supplémentaire  
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Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 3 logements 
Bureau, service, artisanat  1 place pour 40 m² de SP 

Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 100 m² 
Commerces 1 place pour 60 m² de SP 

Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 100 m² 
Hôtellerie 1 place par unité d’hébergement 
Etablissements scolaire 2 places par classe  
Services publics ou d’intérêt collectif 1 place pour 4 personnes accueillies 

Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 10 
personnes accueillies 

Sanitaire et hospitalier  1 place par unité d’accueil pour les résidents et les 
visiteurs  

 
Pour les aménagements de bâtiments existants, il n'est pas exigé de place de stationnement si la 
preuve est faite qu'il n'en résulte pas une augmentation de fréquentation. 
 
Le stationnement des vélos pourra être organisé, notamment, dans un local spécifique. 

AR T IC L E  UB  13 – E S P AC E S  L IB R E S  E T  P L ANT AT IONS  

• Surfaces minimales d’espaces verts et d’espaces en pleine terre 
A l’exception des terrains supportant ou devant supporter des constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, les surfaces à réaliser sont les suivantes : 
 
Les surfaces libres de toute occupation et utilisation du sol doivent être traitées en espaces verts et 
représenter au minimum 30 % de la superficie du terrain. 
20% de la superficie de terrain seront maintenus en pleine terre. 
 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre (existant ou nouveau) au moins 
par 4 places de stationnement. 
 
• La zone UB est concernée par des prescriptions relatives à des éléments du patrimoine et 

paysager à protéger, au titre de l’article L.151-19 du Code de l'Urbanisme. Elles correspondent 
au type 2 – éléments de paysage et corridors écologiques–, sont identifiées sur le plan de 
zonage et détaillées à l’article 8 des dispositions générales. 

AR T IC L E  UB  14 – C OE F F IC IE NT  D'OC C UP AT ION DU S OL  

Article supprimé par la Loi ALUR (LOI n°201-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et à un 
Urbanisme Rénové). 

AR T IC L E  UB  15 – P E R F OR MANC E S  E NE R G E T IQUE S  E T  E NV IR ONNE ME NT AL E S  

Les dispositions en matière de performance énergétique et environnementale sont détaillées dans les 
dispositions générales du présent règlement à l’article 12. 

AR T IC L E  UB  16 – INF R AS T R UC T UR E S  E T  R E S E AUX DE  C OMMUNIC AT IONS  E L E C T R ONIQUE S   

Dans la mesure du possible, toute nouvelle construction devra être raccordée au réseau ADSL, et à la 
fibre optique. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UC 

C AR AC T E R E  DE  L A ZONE  

La zone UC correspond à une zone de densité moyenne assurant la transition entre le centre-
village et les quartiers d'habitat pavillonnaire. 
 
La zone UC comprend des servitudes de mixité sociale au titre de l'article L151-41 4° du Code 
de l'urbanisme. 
 
La zone UC est partiellement soumise à des risques naturels. Dans ce cas, il sera fait 
application des prescriptions des PPR et de l’étude d’aléas des risques géologiques en 
vigueur. 

AR T IC L E  UC  1 – OC C UP AT IONS  E T  UT IL IS AT IONS  INT E R DIT E S  

- Les constructions à usage commercial à l'exception de celles visées à l'article UC2, 
- Les constructions à usage artisanal à l'exception de celles visées à l'article UC2, 
- Les constructions destinées à l’industrie, 
- Les constructions destinées à la fonction d’entrepôts, 
- Les constructions destinées à l’exploitation forestière, 
- Le stationnement isolé de caravanes et le camping hors terrains aménagés,  
- L’aménagement de terrains destinés à toute forme de camping et de caravanage, 
- L’ouverture et l’extension de garages collectifs de caravanes, 
- L’aménagement de terrains destinés aux parcs résidentiels de loisir (PRL),  
- Les habitations légères de loisirs, ainsi que l’aménagement des terrains spécialement réservés à 

leur accueil, 
- Les parcs d’attraction,  
- Les carrières, 
- Les installations classées, 
- Les dépôts de toutes natures (ferrailles, de matériaux de récupération ou de véhicules,…), 
- Les affouillements et exhaussements du sol à l'exception de ceux autorisés à l'article UC2. 

AR T IC L E  UC  2 – OC C UP AT IONS  E T  UT IL IS AT IONS  DU S OL  AUT OR IS E E S  E T  S OUMIS E S  A 
DE S  C ONDIT IONS  P AR T IC UL IE R E S  

1- Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles 
respectent les conditions ci-après : 

 
- Les constructions à usage commercial à condition qu’elles ne présentent, pour le voisinage, 

aucune incommodité anormale ; 
 
- Les constructions à usage artisanal à condition qu’elles ne présentent, pour le voisinage, aucune 

incommodité anormale ; 
 
- Les affouillements et les exhaussements du sol, à condition qu'ils soient nécessaires à la 

réalisation d'occupations et d'utilisations du sol admises dans la zone ; 
 
- Les installations et ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics. 

 
2- Modalité de construction dans les secteurs protégés au titre des éléments de paysage 

(articles L.151-19 et L151-23 du Code de l’Urbanisme) 
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Ces secteurs sont identifiés sur le plan de zonage. Toute occupation et utilisation du sol devra se 
conformer aux prescriptions figurant à l’article 8 des dispositions générales du présent règlement. 
 

3- Prise en compte des obligations de réalisation de mixité sociale en application des 
dispositions de l'article L 151-15 du code de l'urbanisme  

 
Dans le périmètre de mixité sociale MS4 : 
En cas de réalisation d’un programme de constructions ou d’aménagements neufs, à destination 
d’habitat, d’au moins 300 m² de surface de plancher, un minimum de 40 % de la surface de plancher 
totale du programme doit être affecté à des logements à usage locatif social. 

AR T IC L E  UC  3 – AC C E S  E T  VOIR IE  

Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée. 
Les caractéristiques des accès et des voies privées doivent : 
- être adaptées à l’opération envisagée, 
- assurer la sécurité des usagers de ces voies, 
- et satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre incendie et de ramassage des ordures 

ménagères. 
 
Lorsqu’un terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès se fera sur la voie qui 
présentera le moins de gêne ou de risque pour la circulation. 
 
Le nombre d’accès de l’opération sur la voie publique sera réduit au minimum. 
 
Modalité de traitement des accès privatifs en sites de restanques : 
Tout accès privatif devra s’intégrer au paysage de restanques et se conformer aux prescriptions 
paysagères du type 1 identifiées sur le plan de zonage et détaillées à l’article 8 des dispositions 
générales du présent règlement. 

AR T IC L E  UC  4 – DE S S E R T E  P AR  L E S  R E S E AUX 

Eau potable : 
- Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public de distribution d’eau 

potable conformément à la réglementation sanitaire en vigueur. 
 

Eaux usées : 
- Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public d’assainissement, 

conformément à la réglementation sanitaire en vigueur. 
- Toutefois, dans les secteurs non desservis par le réseau collectif d’assainissement, les eaux 

résiduelles des habitations (eaux ménagères et eaux vannes), doivent être acheminées vers un 
dispositif d’assainissement autonome individuel réalisé sur la parcelle. Ces dispositifs doivent 
être réalisés conformément à la réglementation sanitaire en vigueur. 

 
Eaux pluviales : 
- La collecte et le traitement des eaux pluviales devront se conformer aux dispositions 

réglementaires en vigueur. 
- En aucun cas, les eaux pluviales ne doivent être rejetées dans le réseau public d’assainissement 

des eaux usées. 
- Les eaux pluviales précipitées sur toute surface imperméabilisée devront être collectées par la 

réalisation de bassins de rétention et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés ou 
réseaux prévus à cet effet. 

- Le volume du bassin de rétention devra stocker une capacité suffisante d’eau, à hauteur de 
40 litres par m² de surface imperméabilisée avec un débit de fuite d’un litre par seconde 
minimum. 

- Le demandeur peut solliciter l’avis d’un hydrogéologue. 
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Autres réseaux : 
Les réseaux divers nécessaires à toute construction ou installation nouvelle doivent être encastrés 
dans les façades et enterrés jusqu’au point de raccordement situé en limite des voies ou emprises 
publiques. 

AR T IC L E  UC  5 – C AR AC T E R IS T IQUE  DE S  T E R R AINS   

Article supprimé par la Loi ALUR (LOI n°201-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et à un 
Urbanisme Rénové). 

AR T IC L E  UC  6 – IMP L ANT AT ION P AR  R AP P OR T  AUX VOIE S  E T  AUX E MP R IS E S  P UB L IQUE S  

Les constructions doivent s’implanter à une distance au moins égale à : 
- 10 mètres de l’alignement existant ou à créer des voies départementales, 
- 5 mètres de l’alignement existant ou à créer des autres voies. 
 
Pour les clôtures édifiées à l’angle de deux voies, il devra être aménagé pour la lisibilité un pan coupé 
de 5 mètres de longueur tracé perpendiculairement, à la bissectrice de l’angle ou une courbe inscrite 
dans le gabarit du pan coupé. 

AR T IC L E  UC  7 – IMP L ANT AT ION P AR  R AP P OR T  AUX L IMIT E S  S E P AR AT IVE S  

Les constructions doivent s’implanter à une distance au moins égale à 5 mètres des limites 
séparatives. 
Les annexes telles que définies dans le lexique peuvent s’implanter en limites séparatives. 

AR T IC L E  UC  8 – IMP L ANT AT ION DE S  C ONS T R UC T IONS  L E S  UNE S  P AR  R AP P OR T  AUX 
AUT R E S  S UR  UNE  ME ME  P R OP R IE T E  

La distance séparant deux 
constructions à usage 
d’habitation, balcons compris, 
édifiées sur une même propriété 
doit être au moins égale à 10 
mètres. 
 
 
 
 

AR T IC L E  UC  9 – E MP R IS E  AU S OL  DE S  C ONS T R UC T IONS  

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 15% de la totalité de l’unité foncière. 
Toutefois, pour les constructions de plain-pied, une majoration de 50% de l’emprise au sol maximale 
est possible. 
L’emprise au sol des locaux techniques nécessaires à l’exploitation agricole ou forestière n’est pas 
règlementée. L’instruction de chaque projet d’exploitation sera réalisée en lien étroit avec les services 
de l’Etat et de la Chambre d’Agriculture.  

10 m mesurés horizontalement 
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AR T IC L E  UC  10 – HAUT E UR S  MAXIMAL E S  DE S  C ONS T R UC T IONS  

La hauteur des constructions est définie et mesurée comme il est indiqué dans le lexique figurant dans 
les dispositions générales. 
La hauteur des constructions ne pourra excéder 7 m. 
 
La hauteur des constructions annexes telles que définies dans le lexique figurant dans les dispositions 
générales ne pourra excéder 2,50 m. 
 
La hauteur totale des clôtures, mur bahut compris, ne devra pas excéder 2,00 m. Le mur-bahut ne 
peut avoir plus de 0,70 m de hauteur à partir du sol existant. Toutefois, en cas de changement ou de 
restauration, sa hauteur ne pourra excéder celle du mur existant. 

AR T IC L E  UC  11 – AS P E C T  E XT E R IE UR   

Dispositions générales : 
- Les innovations architecturales seront acceptées sous réserve d’une bonne insertion 

paysagère ; 
- Les constructions, ainsi que les clôtures et les murs de soutènement, par leur situation, leur 

architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à 
modifier, ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux 
sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives 
monumentales ; 

- Les brises vues non végétalisés pour les clôtures sont interdits ; 
- Toute construction disposera d’un linéaire de façade proportionnel et harmonieux par rapport 

à la largeur des volumes projeté.  
 
Dispositions particulières 

- Les raccordements tous réseaux confondus devront être réalisés en souterrain. 
- Les citernes de fuel ou de gaz doivent être dissimulées, 
- Les capteurs solaires et thermiques seront intégrés dans la composition architecturale. Sont 

interdits : 
. Les enduits dits rustiques, grossiers ou tyroliens 
. Toutes superstructures techniques en toiture et notamment les extracteurs 
. Les enrochements cyclopéens pour les soutènements 

 
La zone UC est concernée par des prescriptions relatives à des éléments du patrimoine et 
paysager à protéger, au titre de l’article L.151-19 du Code de l'Urbanisme. Elles correspondent au 
type 3 – patrimoine bâti et archéologique –, sont identifiées sur le plan de zonage et détaillées à 
l’article 8 des dispositions générales. 

AR T IC L E  UC  12 – S T AT IONNE ME NT  

Dispositions générales : 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies de desserte. 
 
Dispositions particulières : 
Les aires de stationnement (y compris pour les deux-roues) et leurs zones de manœuvres doivent être 
réalisées en dehors des voies ouvertes à la circulation, il est notamment exigé à cet effet : 
 

Usage de la construction Nb. de place(s) minimum exigée(s) 
Habitation 
Logements locatifs financés avec un prêt 
aidé de l’Etat lors de la construction 

1 place par logement 

Autres types de logements 2 places pour 80 m² de surface de plancher (SP) et au 
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minimum 1 place par logement  
1 place supplémentaire par 60 m² de SP supplémentaire  
Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 3 logements 

Bureau, service, artisanat, commerces 1 place pour 40 m² de SP 
Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 100 m² 

Hôtellerie 1 place par unité d’hébergement 
Etablissements scolaire 1 place par classe  
Services publics ou d’intérêt collectif 1 place pour 4 personnes accueillies 

Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 10 
personnes accueillies 

Sanitaire et hospitalier  1 place par unité d’accueil pour les résidents et les 
visiteurs  

 
Pour les aménagements de bâtiments existants, il n'est pas exigé de place de stationnement si la 
preuve est faite qu'il n'en résulte pas une augmentation du nombre de logement. 
 
Le stationnement des vélos pourra être organisé, notamment, dans un local spécifique. 

AR T IC L E  UC  13 – E S P AC E S  L IB R E S , E T  P L ANT AT IONS  

• Surfaces minimales d’espaces verts et d’espaces en pleine terre : 
A l’exception des terrains supportant ou devant supporter des constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, les surfaces à réaliser sont les suivantes : 
 
Les surfaces libres de toute occupation et utilisation du sol doivent être traitées en espaces verts et 
représenter au minimum 70 % de la superficie du terrain. 
50% de la superficie du terrain seront maintenus en pleine terre. 
 

• La zone UC est concernée par des prescriptions relatives à des éléments du patrimoine 
et paysager à protéger, au titre de l’article L.151-19 du Code de l'Urbanisme. Elles 
correspondent au type 2 – éléments de paysage et corridors écologiques –, sont identifiées 
sur le plan de zonage et détaillées à l’article 8 des dispositions générales. 

AR T IC L E  UC  14 – C OE F F IC IE NT  D'OC C UP AT ION DU S OL  

Article supprimé par la Loi ALUR (LOI n°201-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et à un 
Urbanisme Rénové). 

AR T IC L E  UC  15 – P E R F OR MANC E S  E NE R G E T IQUE S  E T  E NV IR ONNE ME NT AL E S  

Les dispositions en matière de performance énergétique et environnementale sont détaillées dans les 
dispositions générales du présent règlement à l’article 12. 

AR T IC L E  UC  16 – INF R AS T R UC T UR E S  E T  R E S E AUX DE  C OMMUNIC AT IONS  E L E C T R ONIQUE S   

Dans la mesure du possible, toute nouvelle construction devra être raccordée au réseau ADSL, et à la 
fibre optique.  
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UD 

C AR AC T E R E  DE  L A ZONE  

La zone UD correspond aux quartiers d'habitat individuel de faible densité, dotés d’une forte 
qualité paysagère. 
 
La zone UD comprend des servitudes de mixité sociale au titre de l'article L151-41 4° du Code 
de l'urbanisme.  
 
La zone UD est partiellement soumise à des risques naturels. Dans ce cas, il sera fait 
application des prescriptions des PPR et de l’étude d’aléas des risques géologiques en 
vigueur. 

AR T IC L E  UD 1 – OC C UP AT IONS  E T  UT IL IS AT IONS  INT E R DIT E S  

- Les constructions à usage commercial à l'exception de celles visées à l'article UD2, 
- Les constructions à usage artisanal à l'exception de celles visées à l'article UD2, 
- Les constructions destinées à l’industrie, 
- Les constructions destinées à la fonction d’entrepôts, 
- Les constructions destinées à l’exploitation forestière, 
- Les équipements collectifs à usage sanitaire et hospitalier, 
- Les locaux d’activités destinés aux sports et loisirs (salles de sports, …), 
- Le stationnement isolé de caravanes et le camping hors terrains aménagés,  
- L’aménagement de terrains destinés à toute forme de camping et de caravanage, 
- L’ouverture et l’extension de garages collectifs de caravanes, 
- L’aménagement de terrains destinés aux parcs résidentiels de loisir (PRL),  
- Les habitations légères de loisirs, ainsi que l’aménagement des terrains spécialement réservés à 

leur accueil, 
- Les parcs d’attraction,  
- Les carrières, 
- Les installations classées, 
- Les dépôts de toutes natures (ferrailles, de matériaux de récupération ou de véhicules,…), 
- Les affouillements et exhaussements du sol à l'exception de ceux autorisés à l'article UD2. 

AR T IC L E  UD 2 – OC C UP AT IONS  E T  UT IL IS AT IONS  DU S OL  AUT OR IS E E S  E T  S OUMIS E S  A 
DE S  C ONDIT IONS  P AR T IC UL IE R E S  

1- Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles 
respectent les conditions ci-après : 

 
- Les constructions à usage commercial à condition qu’elles ne présentent, pour le voisinage, 

aucune incommodité anormale ; 
 
- Les constructions à usage artisanal à condition qu’elles ne présentent, pour le voisinage, aucune 

incommodité anormale ; 
 

- Les affouillements et les exhaussements du sol, à condition qu'ils soient nécessaires à la 
réalisation d'occupations et d'utilisations du sol admises dans la zone. 

 
2- Modalités de construction dans les secteurs protégés au titre des éléments de paysage 

(articles L.151-19 et L151-23 du Code de l’Urbanisme) 
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- Ces secteurs sont identifiés sur le plan de zonage. Toute occupation et utilisation du sol devra se 
conformer aux prescriptions figurant à l’article 8 des dispositions générales du présent règlement 

 
3- Prise en compte des obligations de réalisation de mixité sociale en application des 

dispositions de l’article L.151-15 du code de l’urbanisme 
 
- Zone non concernée 

AR T IC L E  UD 3 – AC C E S  E T  VOIR IE  

Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée. 
Les caractéristiques des accès et des voies privées doivent : 
- être adaptées à l’opération envisagée, 
- assurer la sécurité des usagers de ces voies, 
- et satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre incendie et de ramassage des ordures 

ménagères. 
 
Lorsqu’un terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès se fera sur la voie qui 
présentera le moins de gêne ou de risque pour la circulation. 
 
Le nombre d’accès de l’opération sur la voie publique sera réduit au minimum. 
 
Modalité de traitement des accès privatifs en sites de restanques : 
Tout accès privatif devra s’intégrer au paysage de restanques et se conformer aux prescriptions 
paysagères  du type 1 identifiées sur le plan de zonage et détaillées à l’article 8 des dispositions 
générales du présent règlement. 

AR T IC L E  UD 4 – DE S S E R T E  P AR  L E S  R E S E AUX 

Eau potable : 
- Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public de distribution d’eau 

potable conformément à la réglementation sanitaire en vigueur. 
 
Eaux usées : 
- Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public d’assainissement, 

conformément à la réglementation sanitaire en vigueur. 
- Toutefois, dans les secteurs non desservis par le réseau collectif d’assainissement, les eaux 

résiduelles des habitations (eaux ménagères et eaux vannes), doivent être acheminées vers un 
dispositif d’assainissement autonome individuel réalisé sur la parcelle. Ces dispositifs doivent 
être réalisés conformément à la réglementation sanitaire en vigueur. 

 
Eaux pluviales : 
- La collecte et le traitement des eaux pluviales devront se conformer aux dispositions 

réglementaires en vigueur. 
- En aucun cas, les eaux pluviales ne doivent être rejetées dans le réseau public d’assainissement 

des eaux usées. 
- Les eaux pluviales précipitées sur toute surface imperméabilisée devront être collectées par la 

réalisation de bassins de rétention et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés ou 
réseaux prévus à cet effet. 

- Le volume du bassin de rétention devra stocker une capacité suffisante d’eau, à hauteur de 
40 litres par m² de surface imperméabilisée avec un débit de fuite d’un litre par seconde 
minimum. 

- Le demandeur peut solliciter l’avis d’un hydrogéologue. 
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Autres réseaux : 
Les réseaux divers nécessaires à toute construction ou installation nouvelle doivent être encastrés 
dans les façades et enterrés jusqu’au point de raccordement situé en limite des voies ou emprises 
publiques. 

AR T IC L E  UD 5 – C AR AC T E R IS T IQUE  DE S  T E R R AINS   
Article supprimé par la Loi ALUR (LOI n°201-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et à un 
Urbanisme Rénové). 

AR T IC L E  UD 6 – IMP L ANT AT ION P AR  R AP P OR T  AUX VOIE S  E T  AUX E MP R IS E S  P UB L IQUE S  

Les constructions doivent s’implanter à une distance au moins égale à : 
- 10 mètres de l’alignement existant ou à créer des voies départementales, 
- 5 mètres de l’alignement existant ou à créer des autres voies. 
 
Pour les clôtures édifiées à l’angle de deux voies, il devra être aménagé pour la lisibilité un pan coupé 
de 5 mètres de longueur tracé perpendiculairement, à la bissectrice de l’angle ou une courbe inscrite 
dans le gabarit du pan coupé. 

AR T IC L E  UD 7 – IMP L ANT AT ION P AR  R AP P OR T  AUX L IMIT E S  S E P AR AT IVE S  

Les constructions doivent s’implanter à une distance au moins égale à 10 mètres des limites 
séparatives. 
Les annexes, telles que définies dans le lexique, doivent s’implanter à une distance au moins égale à 
5 mètres des limites séparatives.  

AR T IC L E  UD 8 – IMP L ANT AT ION DE S  C ONS T R UC T IONS  L E S  UNE S  P AR  R AP P OR T  AUX 
AUT R E S  S UR  UNE  ME ME  P R OP R IE T E  

La distance séparant deux 
constructions à usage d’habitation, 
balcons compris, édifiées sur une 
même propriété doit être au moins 
égale à 10 mètres. 
 
 
 
 
 

AR T IC L E  UD 9 – E MP R IS E  AU S OL  DE S  C ONS T R UC T IONS  

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 10% de la totalité de l’unité foncière. 
Toutefois, pour les constructions de plain-pied, une majoration de 50% de l’emprise au sol maximale 
est possible.  
L’emprise au sol des locaux techniques nécessaires à l’exploitation agricole ou forestière n’est pas 
règlementée. L’instruction de chaque projet d’exploitation sera réalisée en lien étroit avec les services 
de l’Etat et de la Chambre d’Agriculture.  
 

10 m mesurés horizontalement 
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AR T IC L E  UD 10 – HAUT E UR S  MAXIMAL E S  DE S  C ONS T R UC T IONS  

La hauteur des constructions est définie et mesurée comme il est indiqué dans le lexique figurant dans 
les dispositions générales. 
La hauteur des constructions ne pourra excéder 7 m. 
 
La hauteur des constructions annexes telles que définies dans le lexique figurant dans les dispositions 
générales ne pourra excéder 2,50 m. 
 
La hauteur totale des clôtures, mur bahut compris, ne devra pas excéder 2,00 m. Le mur-bahut ne 
peut avoir plus de 0,70 m de hauteur à partir du sol existant. Toutefois, en cas de changement ou de 
restauration, sa hauteur ne pourra excéder celle du mur existant. 

AR T IC L E  UD 11 – AS P E C T  E XT E R IE UR   

Dispositions générales : 
- Les innovations architecturales seront acceptées sous réserve d’une bonne insertion 

paysagère ; 
- Les constructions, ainsi que les clôtures et les murs de soutènement, par leur situation, leur 

architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à 
modifier, ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux 
sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives 
monumentales ; 

- Les brises vues non végétalisés sont interdits ; 
- Toute construction disposera d’un linéaire de façade proportionnel et harmonieux par rapport 

à la largeur des volumes projeté.  
 
Dispositions particulières 

- Les raccordements tous réseaux confondus devront être réalisés en souterrain. 
- Les citernes de fuel ou de gaz doivent être dissimulées, 
- Les capteurs solaires et thermiques seront intégrés dans la composition architecturale. Sont 

interdits : 
. Les enduits dits rustiques, grossiers ou tyroliens 
. Toutes superstructures techniques en toiture et notamment les extracteurs 
. Les enrochements cyclopéens pour les soutènements 

 
• La zone UD est concernée par des prescriptions relatives à des éléments du patrimoine et 

paysager à protéger, au titre de l’article L.151-19 du Code de l'Urbanisme. Elles correspondent 
au type 3 – patrimoine bâti et archéologique –, sont identifiées sur le plan de zonage et détaillées 
à l’article 8 des dispositions générales. 

AR T IC L E  UD 12 – S T AT IONNE ME NT  

Dispositions générales : 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies de desserte. 
 
Dispositions particulières :  
Les aires de stationnement (y compris pour les deux-roues) et leurs zones de manœuvres doivent être 
réalisées en dehors des voies ouvertes à la circulation, il est notamment exigé à cet effet : 
 

Usage de la construction Nb. de place(s) minimum exigée(s) 
Habitation 
Logements locatifs financés avec un prêt 
aidé de l’Etat lors de la construction 

1 place par logement 

Autres types de logements 2 places pour 80 m² de surface de plancher (SP) et au 
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minimum 1 place par logement  
1 place supplémentaire par 60 m² de SP supplémentaire  
Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 3 logements 

Bureau, service, artisanat, commerces 1 place pour 40 m² de SP 
Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 100 m² 

Hôtellerie 1 place par unité d’hébergement 
Etablissements scolaire 1 place par classe  
Services publics ou d’intérêt collectif 1 place pour 4 personnes accueillies 

Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 10 
personnes accueillies 

Sanitaire et hospitalier  1 place par unité d’accueil pour les résidents et les 
visiteurs  

 
Pour les aménagements de bâtiments existants, il n'est pas exigé de place de stationnement si la 
preuve est faite qu'il n'en résulte pas une augmentation du nombre de logement. 
Le stationnement des vélos pourra être organisé, notamment, dans un local spécifique. 

AR T IC L E  UD 13 – E S P AC E S  L IB R E S  E T  P L ANT AT IONS  

• Surfaces minimales d’espaces verts et d’espaces en pleine terre 
A l’exception des terrains supportant ou devant supporter des constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, les surfaces à réaliser sont les suivantes : 
 
Les surfaces libres de toute occupation et utilisation du sol doivent être traitées en espaces verts et 
représenter au minimum 80 % de la superficie du terrain. 
60% de la superficie de terrain seront maintenus en pleine terre. 
 
• La zone UD est concernée par des prescriptions relatives à des éléments du patrimoine et 

paysager à protéger, au titre de l’article L.151-19 du Code de l'Urbanisme. Elles correspondent 
au type 2 – éléments de paysage et corridors écologiques –, sont identifiées sur le plan de 
zonage et détaillées à l’article 8 des dispositions générales. 

AR T IC L E  UD 14 – C OE F F IC IE NT  D'OC C UP AT ION DU S OL  

Article supprimé par la Loi ALUR (LOI n°201-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et à un 
Urbanisme Rénové). 

AR T IC L E  UD 15 – P E R F OR MANC E S  E NE R G E T IQUE S  E T  E NV IR ONNE ME NT AL E S  

Les dispositions en matière de performance énergétique et environnementale sont détaillées dans les 
dispositions générales du présent règlement à l’article 12. 

AR T IC L E  UD 16 – INF R AS T R UC T UR E S  E T  R E S E AUX DE  C OMMUNIC AT IONS  E L E C T R ONIQUE S   

Dans la mesure du possible, toute nouvelle construction devra être raccordée au réseau ADSL, et à la 
fibre optique. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UE 

C AR AC T E R E  DE  L A ZONE  

La zone UE correspond à une zone d’équipements collectifs et d’intérêt public à vocation 
culturelle, sportive, de loisirs, touristique, sanitaire et hospitalière, médico-sociale, accueil 
d’une caserne des pompiers, salle multi-activités...  
 
La zone UE comprend deux secteurs : 

- Le secteur UE situé en contrebas du village, au nord  
- Le secteur UEr couvrant l'îlot Riviera concerné par un périmètre d'attente d'un projet 

global au sens de l'article L.151-41-5° du Code de l'Urbanisme 
 
La zone UE est partiellement soumise à des risques naturels. Dans ce cas, il sera fait 
application des prescriptions des PPR et de l’étude d’aléas des risques géologiques en 
vigueur. 

AR T IC L E  UE  1 – OC C UP AT IONS  E T  UT IL IS AT IONS  INT E R DIT E S  

Toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article 2 sont interdites. 

AR T IC L E  UE  2 – OC C UP AT IONS  E T  UT IL IS AT IONS  DU S OL  AUT OR IS E E S  E T  S OUMIS E S  A 
DE S  C ONDIT IONS  P AR T IC UL IE R E S  

1- Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles 
respectent les conditions ci-après : 

 
- Les installations classées soumises à déclaration de type 2240 « extraction et traitement des 

huiles végétales, huiles animales et corps gras » de la nomenclature des ICPE ;  
 
- Les équipements collectifs et d’intérêt public à condition qu’ils soient à vocation culturelle, 

sportive, de loisirs, touristique, sanitaire et hospitalière, médico-sociale, accueil d’une caserne 
des pompiers, salle multi-activités...  

 
- Les constructions à usage de commerces et services directement liées aux équipements admis 

dans la zone ; 
 
- Les logements nécessaires au gardiennage ; 

 
- Les affouillements et les exhaussements du sol, à condition qu'ils soient nécessaires à la 

réalisation d'occupations et d'utilisations du sol admises dans la zone ; 
 
 

2- Dans le périmètre d’attente d’un projet d’aménagement global définis en application de 
l’article L.151-41-5° du Code de l’urbanisme et figurant sur les documents graphiques, 
seules sont autorisées le changement de destination, la confortation et l’extension limitée des 
constructions existantes. Cette extension ne pouvant excéder 20 m² de surface de plancher. 

AR T IC L E  UE  3 – AC C E S  E T  VOIR IE  

Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée. 
Les caractéristiques des accès et des voies privées doivent : 
- être adaptées à l’opération envisagée, 
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- assurer la sécurité des usagers de ces voies, 
- et satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre incendie et de ramassage des ordures 

ménagères. 
 
Lorsqu’un terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès se fera sur la voie qui 
présentera le moins de gêne ou de risque pour la circulation. 
 
Le nombre d’accès de l’opération sur la voie publique sera réduit au minimum. 

AR T IC L E  UE  4 – DE S S E R T E  P AR  L E S  R E S E AUX 

Eau potable : 
- Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public de distribution d’eau 

potable conformément à la réglementation sanitaire en vigueur. 
 
Eaux usées : 
- Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public d’assainissement, 

conformément à la réglementation sanitaire en vigueur. 
 
Eaux pluviales : 
- La collecte et le traitement des eaux pluviales devront se conformer aux dispositions 

réglementaires en vigueur. 
- En aucun cas, les eaux pluviales ne doivent être rejetées dans le réseau public d’assainissement 

des eaux usées. 
- Les eaux pluviales précipitées sur toute surface imperméabilisée devront être collectées par la 

réalisation de bassins de rétention et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés ou 
réseaux prévus à cet effet. 

- Le volume du bassin de rétention devra stocker une capacité suffisante d’eau, à hauteur de 
40 litres par m² de surface imperméabilisée avec un débit de fuite d’un litre par seconde 
minimum. 

- Le demandeur peut solliciter l’avis d’un hydrogéologue. 
 
Autres réseaux : 
Les réseaux divers nécessaires à toute construction ou installation nouvelle doivent être encastrés 
dans les façades et enterrés jusqu’au point de raccordement situé en limite des voies ou emprises 
publiques. 

AR T IC L E  UE  5 – C AR AC T E R IS T IQUE  DE S  T E R R AINS   

Article supprimé par la Loi ALUR (LOI n°201-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et à un 
Urbanisme Rénové). 

AR T IC L E  UE  6 – IMP L ANT AT ION P AR  R AP P OR T  AUX VOIE S  E T  AUX E MP R IS E S  P UB L IQUE S  

Les constructions doivent s’implanter à une distance au moins égale à : 
- 10 mètres de l’alignement existant ou à créer des voies départementales, 
- 5 mètres de l’alignement existant ou à créer des autres voies. 
 
Pour les clôtures édifiées à l’angle de deux voies, il devra être aménagé pour la lisibilité un pan coupé 
de 5 mètres de longueur tracé perpendiculairement, à la bissectrice de l’angle ou une courbe inscrite 
dans le gabarit du pan coupé. 



Commune de Saint-Cézaire-sur-Siagne 
Règlement 

 
 
 

 
   

42 

AR T IC L E  UE  7 – IMP L ANT AT ION P AR  R AP P OR T  AUX L IMIT E S  S E P AR AT IVE S  

Les constructions peuvent s'implanter sur les limites séparatives. 

AR T IC L E  UE  8 – IMP L ANT AT ION DE S  C ONS T R UC T IONS  L E S  UNE S  P AR  R AP P OR T  AUX 
AUT R E S  S UR  UNE  ME ME  P R OP R IE T E  

Non réglementé. 

AR T IC L E  UE  9 – E MP R IS E  AU S OL  DE S  C ONS T R UC T IONS  

Le coefficient d’emprise au sol (CES) est non règlementé, excepté en secteur UEr où il est fixé à 25% 
maximum de la totalité de l’unité foncière. 

AR T IC L E  UE  10 – HAUT E UR S  MAXIMAL E S  DE S  C ONS T R UC T IONS  

La hauteur des constructions est définie et mesurée comme il est indiqué dans le lexique figurant dans 
les dispositions générales. 
La hauteur des constructions ne pourra excéder 21 m excepté en secteur UEr où elle ne pourra 
excéder 15 m. 
 
La hauteur totale des clôtures, mur bahut compris, ne devra pas excéder 2,00 m. Le mur-bahut ne 
peut avoir plus de 0,70 m de hauteur à partir du sol existant. Toutefois, en cas de changement ou de 
restauration, sa hauteur ne pourra excéder celle du mur existant. 

AR T IC L E  UE  11 – AS P E C T  E XT E R IE UR   

Dispositions générales : 
- Les innovations architecturales seront acceptées sous réserve d’une bonne insertion 

paysagère. 
- Les constructions,  ainsi que les clôtures  et les murs de soutènement,  par leur situation,  leur 

architecture,  leurs dimensions  ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à 
modifier, ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux 
sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives 
monumentales. 

- Les brises vues non végétalisés sont interdits. 
 
Dispositions particulières 

- Les raccordements tous réseaux confondus devront être réalisés en souterrain. 
- Les citernes de fuel ou de gaz doivent être dissimulées, 
- Les capteurs solaires et thermiques seront intégrés dans la composition architecturale. Sont 

interdits : 
. Les enduits dits rustiques, grossiers ou tyroliens 
. Toutes superstructures techniques en toiture et notamment les extracteurs 
. Les enrochements cyclopéens pour les soutènements 

AR T IC L E  UE  12 – S T AT IONNE ME NT  

Dispositions générales :  
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies de desserte. 
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Dispositions particulières :  
Les aires de stationnement (y compris pour les deux-roues) et leurs zones de manœuvres doivent être 
réalisées en dehors des voies ouvertes à la circulation, il est notamment exigé à cet effet : 
 

Usage de la construction Nb. de place(s) minimum exigée(s) 
Habitation 1 place par logement 
Commerces 1 place pour 40 m² de surface de plancher (SP) 

Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 100 m² 
Services publics ou d’intérêt collectif 1 place pour 4 personnes accueillies 

Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 10 
personnes accueillies 

Sanitaire et hospitalier  1 place par unité d’accueil pour les résidents et les 
visiteurs  

 
Pour les aménagements de bâtiments existants, il n'est pas exigé de place de stationnement si la 
preuve est faite qu'il n'en résulte pas une augmentation du nombre de logements. 
 
Le stationnement des vélos pourra être organisé, notamment, dans un local spécifique. 

AR T IC L E  UE  13 – E S P AC E S  L IB R E S  E T  P L ANT AT IONS  

• Surfaces minimales d’espaces verts et d’espaces en pleine terre 
Les surfaces libres de toute occupation et utilisation du sol doivent être traitées en espaces verts et 
représenter au minimum 20 %de la superficie du terrain. 
10 % de la superficie du terrain seront maintenus en pleine terre. 
 
Dans le secteur UEr :  
Les surfaces libres de toute occupation et utilisation du sol doivent être traitées en espaces verts et 
représenter au minimum 60 %de la superficie du terrain. 
40 % de la superficie du terrain seront maintenus en pleine terre. 

AR T IC L E  UE  14 – C OE F F IC IE NT  D'OC C UP AT ION DU S OL  

Article supprimé par la Loi ALUR (LOI n°201-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et à un 
Urbanisme Rénové). 

AR T IC L E  UE  15 – P E R F OR MANC E S  E NE R G E T IQUE S  E T  E NV IR ONNE ME NT AL E S  

Les prescriptions de performance énergétiques et environnementale sont détaillées dans les 
dispositions générales à l’article 12. 

AR T IC L E  UE  16 – INF R AS T R UC T UR E S  E T  R E S E AUX DE  C OMMUNIC AT IONS  E L E C T R ONIQUE S   

Dans la mesure du possible, toute nouvelle construction devra être raccordée au réseau ADSL, et à la 
fibre optique. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UZ 

C AR AC T E R E  DE  L A ZONE  

La zone UZ est destinée aux activités tertiaires, artisanales et industrielles. Elle est 
communément appelée « Parc d’Activités de la Festre ». 
 
La zone UZ est subordonnée à une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP). 
L’article R.123-6 du Code de l’urbanisme2 précise que les orientations d’aménagement et de 
programmation et le règlement définissent les conditions d’aménagement et d’équipement de 
la zone. 
Les constructions y sont autorisées dans le cadre de la réalisation d’une opération 
d’aménagement, prévue par les orientations d’aménagement et de programmation (pièce 
annexée au présent dossier de Plan Local d’Urbanisme). 
 
La zone UZ est partiellement soumise à des risques naturels. Dans ce cas, il sera fait 
application des prescriptions des PPR et de l’étude d’aléas des risques géologiques en 
vigueur. 

AR T IC L E  UZ 1 – OC C UP A T IONS  E T  UT IL IS AT IONS  INT E R DIT E S  

- les constructions à usage d’habitation, 
- les constructions à usage de commerces à l’exception de celles admises à l’article UZ2, 
- Les constructions à usage d’hôtellerie, 
- Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière, 
- Les constructions à destination d’enseignement scolaire, 
- Les établissements collectifs sanitaires et hospitaliers, 
- Le stationnement isolé de caravanes et le camping hors terrains aménagés,  
- L’aménagement de terrains destinés à toute forme de camping et de caravanage, 
- L’ouverture et l’extension de garages collectifs de caravanes, 
- L’aménagement de terrains destinés aux parcs résidentiels de loisir (PRL), 
- Les habitations légères de loisirs, ainsi que l’aménagement des terrains spécialement réservés à 

leur accueil, 
- Les parcs d’attraction, 
- Les piscines, 
- Les carrières, 
- les installations classées à l'exception de celles admises à l'article UZ2, 
- Les dépôts de toutes natures (ferrailles, de matériaux de récupération ou de véhicules,…) à 

l’exception de ceux autorisés à l'article UZ2, 
- Les affouillements et exhaussements du sol à l'exception de ceux autorisés à l'article UZ2. 

AR T IC L E  UZ 2 – OC C UP AT IONS  E T  UT IL IS AT IONS  DU S OL  AUT OR IS E E S  E T  S OUMIS E S  A DE S  
C ONDIT IONS  P AR T IC UL IE R E S  

Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les 
conditions ci-après : 
 
- Les constructions à usage de commerces à condition qu’elles soient liées aux activités 

industrielles admises dans la zone ; 
- Les dépôts liés aux activités artisanales admises dans la zone à condition d’être implantés en 

arrière des bâtiments disposés le long des voies ; 
- Les installations classées soumises à déclaration et à autorisation liées aux activités de la zone ; 

                                                      
2 Dans sa rédaction en vigueur au 31.12.2015 (décret du 28.12.2015, article 12) 



Commune de Saint-Cézaire-sur-Siagne 
Règlement 

 
 
 

 
   

45 

- Les affouillements et les exhaussements du sol, à condition qu'ils soient nécessaires à la 
réalisation d'occupations et d'utilisations du sol admises dans la zone ; 

- Les installations et ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics. 

AR T IC L E  UZ 3 – AC C E S  E T  VOIR IE  

Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée. 
 
Les caractéristiques des accès et des voies privées doivent : 
- être adaptées à l’opération envisagée, 
- assurer la sécurité des usagers de ces voies, 
- et satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre incendie et de ramassage des ordures 

ménagères. 
 
Lorsqu’un terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès se fera sur la voie qui 
présentera le moins de gêne ou de risque pour la circulation. 
 
Le nombre d’accès de l’opération sur la voie publique sera réduit au minimum. 

AR T IC L E  UZ 4 – DE S S E R T E  P AR  L E S  R E S E AUX  

Eau potable : 
- Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public de distribution d’eau 

potable conformément à la réglementation sanitaire en vigueur. 
 
Eaux usées : 
- Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public d’assainissement, 

conformément à la réglementation sanitaire en vigueur. 
 

Eaux pluviales : 
- Tout projet soumis à permis de construire ou d'aménager doit comporter les ouvrages 

nécessaires pour collecter et évacuer les eaux pluviales conformément aux prescriptions 
règlementaires sanitaires en vigueur. 

- Toutefois, en vue de la limitation des débits à évacuer et de leur dépollution, des aménagements 
particuliers pourront être imposés conformément aux dispositions règlementaires sanitaires en 
vigueur. 

- En aucun cas, les eaux pluviales ne doivent être rejetées dans le réseau public d’assainissement 
des eaux usées. 

- Les eaux pluviales précipitées sur toute surface imperméabilisée devront être collectées par la 
réalisation de bassins de rétention et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés ou 
réseaux prévus à cet effet. 

- Le volume du bassin de rétention devra stocker une capacité suffisante d’eau, à hauteur de 
40 litres par m² de surface imperméabilisée avec un débit de fuite d’un litre par seconde 
minimum. 

- Le demandeur peut solliciter l’avis d’un hydrogéologue. 
 
Autres réseaux : 
Les réseaux divers nécessaires à toute construction ou installation nouvelle doivent être encastrés 
dans les façades et enterrés jusqu’au point de raccordement situé en limite des voies ou emprises 
publiques. 

AR T IC L E  UZ 5 – C AR AC T E R IS T IQUE  DE S  T E R R AINS   

Article supprimé par la Loi ALUR (LOI n°201-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et à un 
Urbanisme Rénové). 
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AR T IC L E  UZ 6 – IMP L ANT AT ION P AR  R AP P OR T  AUX VOIE S  E T  AUX E MP R IS E S  P UB L IQUE S  

Les constructions doivent s’implanter à une distance au moins égale à : 
- 10 mètres de l’alignement existant ou à créer des voies départementales, 
- 5 mètres de l’alignement existant ou à créer des autres voies. 

AR T IC L E  UZ 7 – IMP L ANT AT ION P AR  R AP P OR T  AUX L IMIT E S  S E P AR AT IVE S  

Les constructions doivent s'implanter à une distance au moins égale à 5 m des limites séparatives. 

AR T IC L E  UZ 8 – IMP L ANT AT ION DE S  C ONS T R UC T IONS  L E S  UNE S  P AR  R AP P OR T  AUX 
AUT R E S  S UR  UNE  ME ME  P R OP R IE T E  

Non réglementé. 

AR T IC L E  UZ 9 – E MP R IS E  AU S OL  DE S  C ONS T R UC T IONS  

L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 50% de la totalité de l’unité foncière. 

AR T IC L E  UZ 10 – HAUT E UR S  MAXIMAL E S  DE S  C ONS T R UC T IONS  

La hauteur des constructions est définie et mesurée comme il est indiqué dans le lexique figurant dans 
les dispositions générales. 
La hauteur des constructions ne peut excéder 10 mètres. Cette hauteur est augmentée à 11 mètres 
en cas de présence d’un acrotère. 
 
La hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne devra pas excéder 2,00 m. Le mur-bahut ne 
peut avoir plus de 0,70 m de hauteur à partir du sol existant. 

AR T IC L E  UZ 11 – AS P E C T  E XT E R IE UR   

Les constructions, ainsi que les clôtures et les murs de soutènement, par leur situation, leur 
architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, 
ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains. 
 
L’aspect extérieur des constructions devra se conformer aux principes énoncés dans l’orientation 
d’aménagement et de programmation. 
 
Les brises vues non végétalisés pour les clôtures sont interdits. 

AR T IC L E  UZ 12 – S T AT IONNE ME NT  

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré sur le terrain même et en dehors des voies de desserte. 
 

Usage de la construction Nb. de place(s) minimum exigée(s) 
Bureau, service  1 place pour 15 m² de surface de plancher (SP) 

Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 100 m² 
Artisanat 1 place pour 60 à 80 m² de SP 

Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 100 m² 
Commerces 1 place pour 60 m² de SP 
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Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 100 m² 
Industriel 1 place pour 75 m² de SP 

1 aire de stationnement pour les camions et divers 
véhicules utilitaires par tranche de 500 m² de SP  
Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 100 m² 

Entrepôts 1 place pour 100 m² de SP 
1 aire de stationnement pour les poids lourds par tranche 
de 500 m² de SP 
Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 100 m² 

Services publics ou d’intérêt collectif 1 place pour 4 personnes accueillies 
Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 100 m² 

 
Le stationnement des véhicules ainsi que des « deux roues » correspondant aux besoins des 
constructions et installations, doit être assuré en dehors des voies de desserte et emprises publiques. 

AR T IC L E  UZ 13 – E S P AC E S  L IB R E S  E T  P L ANT AT IONS  

• Surfaces minimales d’espaces verts et d’espaces en pleine terre 
Les espaces libres correspondant à la surface du terrain non occupée par les constructions, les aires 
collectives de stationnement ainsi que les aménagements de voirie ou d’accès, devront être traités en 
espaces verts. 
 
• Préservation des arbres existants et nouvelles plantations 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes.  
 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre (existant ou nouveau) au moins 
par 4 places de stationnement. 

AR T IC L E  UZ 14 – C OE F F IC IE NT  D'OC C UP AT ION DU S OL  

Article supprimé par la Loi ALUR (LOI n°201-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et à un 
Urbanisme Rénové). 

AR T IC L E  UZ 15 – P E R F OR MANC E S  E NE R G E T IQUE S  E T  E NV IR ONNE ME NT AL E S  

Les dispositions en matière de performance énergétique et environnementale sont détaillées dans les 
dispositions générales du présent règlement à l’article 12. 

AR T IC L E  UZ 16 – INF R AS T R UC T UR E S  E T  R E S E AUX DE  C OMMUNIC AT IONS  E L E C T R ONIQUE S   

Dans la mesure du possible, toute nouvelle construction devra être raccordée au réseau ADSL, et à la 
fibre optique. 
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TITRE 3 
DISPOSITIONS APPLICABLES  

AUX ZONES A URBANISER 
(ZONES AU) 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE IAU 

C AR AC T E R E  DE  L A ZONE  

La zone IAU délimite les secteurs à caractère naturel de la commune, non équipés, destinés à 
être ouverts à l’urbanisation, à moyen terme.  
 
La zone IAU comprend deux secteurs : 
- Le secteur IAUb  est situé sur le quartier du Pré de Pèle. Sa vocation est à usage 

d'habitations, sous forme de petits collectifs et d’habitat groupé intermédiaire. 
- Le secteur IAUz est situé sur la zone d’activités de la Festre. Il est destiné aux activités 

tertiaires, artisanales et industrielles.  
 
Ces secteurs sont subordonnés à des orientations d'aménagement et de programmation. 
L'article R.151-20 du Code de l'urbanisme précise que les orientations d'aménagement et le 
règlement définissent les conditions d'aménagement et d'équipement de la zone. 
Les constructions y sont autorisées dans le cadre de la réalisation d’une opération 
d’aménagement d’ensemble, prévue par les orientations d’aménagement (annexées au Plan 
Local d’Urbanisme). 
 
La zone IAU est partiellement soumise à des risques naturels. Dans ce cas, il sera fait 
application des prescriptions des PPR et de l’étude d’aléas des risques géologiques en 
vigueur. 

AR T IC L E  IAU 1 – OC C UP AT IONS  E T  UT IL IS AT IONS  INT E R DIT E S  

En secteur IAUb, toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article 2 sont 
interdites. 
 
En secteur IAUz, hors des risques naturels :  
- les constructions à usage d’habitation, 
- les constructions à usage de commerces à l’exception de celles admises à l’article IAUz2, 
- Les constructions à usage d’hôtellerie, 
- Les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière, 
- Les constructions à destination d’enseignement scolaire, 
- Les établissements collectifs sanitaires et hospitaliers, 
- Le stationnement isolé de caravanes et le camping hors terrains aménagés,  
- L’aménagement de terrains destinés à toute forme de camping et de caravanage, 
- L’ouverture et l’extension de garages collectifs de caravanes, 
- L’aménagement de terrains destinés aux parcs résidentiels de loisir (PRL), 
- Les habitations légères de loisirs, ainsi que l’aménagement des terrains spécialement réservés à 

leur accueil, 
- Les parcs d’attraction, 
- Les piscines, 
- Les carrières, 
- les installations classées à l'exception de celles admises à l'article IAUz2, 
- Les dépôts de toutes natures (ferrailles, de matériaux de récupération ou de véhicules,…) à 

l’exception de ceux autorisés à l'article IAUz2, 
- Les affouillements et exhaussements du sol à l'exception de ceux autorisés à l'article IAUz2. 

AR T IC L E  IAU 2 – OC C UP AT IONS  E T  UT IL IS AT IONS  DU S OL  AUT OR IS E E S  E T  S OUMIS E S  A 
DE S  C ONDIT IONS  P AR T IC UL IE R E S  

En secteur IAUb : 
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1- Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles 

respectent les conditions ci-après : 
 
Sous réserve de la réalisation des équipements d’infrastructure (alimentation en eau, assainissement, 
voirie) sont autorisés : 
- Les constructions à usage d’habitation ; 
- Les constructions à usage de bureaux et de services ; 
- Les constructions, installations et ouvrages techniques nécessaires aux services publics ou 

d’intérêt collectif ; 
- Les affouillements et exhaussements du sol, à condition qu’ils soient nécessaires à la réalisation 

d’occupations et d’utilisations du sol admises dans la zone. 
 

2- Prise en compte des obligations de réalisation de mixité sociale en application des 
dispositions de l'article L 151-15 du code de l'urbanisme  

 
Dans le périmètre de mixité sociale MS1 : 
En cas de réalisation d’un programme de constructions ou d’aménagements neufs, à destination 
d’habitat, un minimum de 60 % de la surface de plancher totale du programme doit être affecté à des 
logements à usage locatif social. 
 
 
En secteur IAUz : 
 
Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les 
conditions ci-après : 
 
- Les constructions à usage de commerces à condition qu’elles soient liées aux activités 

industrielles admises dans la zone ; 
- Les dépôts liés aux activités artisanales admises dans la zone à condition d’être implantés en 

arrière des bâtiments disposés le long des voies. 
- Les installations classées soumises à déclaration et à autorisation liées aux activités de la zone ; 
- Les affouillements et les exhaussements du sol, à condition qu'ils soient nécessaires à la 

réalisation d'occupations et d'utilisations du sol admises dans la zone ; 
- Les installations et ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics. 

AR T IC L E  IAU 3 – AC C E S  E T  VOIR IE  

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée. 
 
En secteur IAUb : 
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des accès privés doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. Et notamment, toute 
construction doit être accessible au matériel de lutte contre l'incendie. 
 
En secteur IAUz : 
Les caractéristiques des accès et des voies privées devront: 
- être adaptées à l’opération envisagée, 
- assurer la sécurité des usagers de ces voies, 
- et satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre incendie et de ramassage des ordures 

ménagères. 
Lorsqu’un terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès se fera sur la voie qui 
présentera le moins de gêne ou de risque pour la circulation. 
Le nombre d’accès de l’opération sur la voie publique sera réduit au minimum. 
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AR T IC L E  IAU 4 – DE S S E R T E  P AR  L E S  R E S E AUX 

Eau potable : 
- Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public de distribution d’eau 

potable conformément à la réglementation sanitaire en vigueur. 
 
Eaux usées : 
- Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public d’assainissement, 

conformément à la réglementation sanitaire en vigueur. 
 
Eaux pluviales : 
- En secteur IAUb : la collecte et le traitement des eaux pluviales devront se conformer aux 

dispositions réglementaires en vigueur. 
 
- En secteur IAUZ : 

- Tout projet soumis à permis de construire ou d'aménager devra comporter les ouvrages 
nécessaires pour collecter et évacuer les eaux pluviales conformément aux prescriptions 
règlementaires sanitaires en vigueur. 

- Toutefois, en vue de la limitation des débits à évacuer et de leur dépollution, des 
aménagements particuliers pourront être imposés conformément aux dispositions 
règlementaires sanitaires en vigueur. 

 
- En aucun cas, les eaux pluviales ne doivent être rejetées dans le réseau public d’assainissement 

des eaux usées. 
- Les eaux pluviales précipitées sur toute surface imperméabilisée devront être collectées par la 

réalisation de bassins de rétention et dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés ou 
réseaux prévus à cet effet. 

- Le volume du bassin de rétention devra stocker une capacité suffisante d’eau, à hauteur de 
40 litres par m² de surface imperméabilisée avec un débit de fuite d’un litre par seconde 
minimum. 

- Le demandeur peut solliciter l’avis d’un hydrogéologue. 
 
Autres réseaux : 
Les réseaux divers nécessaires à toute construction ou installation nouvelle doivent être encastrés 
dans les façades et enterrés jusqu’au point de raccordement situé en limite des voies ou emprises 
publiques. 

AR T IC L E  IAU 5 – C AR AC T E R IS T IQUE  DE S  T E R R AINS  

Article supprimé par la Loi ALUR (LOI n°201-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et à un 
Urbanisme Rénové). 

AR T IC L E  IAU 6 – IMP L ANT AT ION DE S  C ONS T R UC T IONS  P AR  R AP P OR T  AUX VOIE S  E T  AUX 
E MP R IS E S  P UB L IQUE S  

En secteur IAUb, les constructions devront s’implanter à minimum 5 m de l’alignement existant ou 
projeté. 
 
En secteur IAUz, les constructions devront s’implanter à une distance au moins égale à : 
- 10 mètres de l’alignement existant ou à créer des voies départementales, 
- 5 mètres de l’alignement existant ou à créer des autres voies. 

AR T IC L E  IAU 7 – IMP L ANT AT ION DE S  C ONS T R UC T IONS  P AR  R AP P OR T  AUX L IMIT E S  
S E P AR AT IV E S  

Les constructions devront s’implanter à minimum 5 m des limites séparatives. 
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AR T IC L E  IAU 8 – IMP L ANT AT ION DE S  C ONS T R UC T IONS  L E S  UNE S  P AR  R AP P O R T  AUX 
AUT R E S  S UR  UNE  ME ME  P R OP R IE T E  

Non réglementé. 

AR T IC L E  IAU 9 – E MP R IS E  AU S OL  DE S  C ONS T R UC T IONS  

En secteur IAUb, l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 40% de la totalité de l’unité 
foncière. 
 
En secteur IAUz, l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 50% de la totalité de l’unité 
foncière.  

AR T IC L E  IAU 10 – HAUT E UR S  MAXIMAL E S  DE S  C ONS T R UC T IONS  

La hauteur des constructions est définie et mesurée comme il est indiqué dans le lexique figurant dans 
les dispositions générales. 
 
En secteur IAUb : 
La hauteur des constructions ne pourra excéder 9 m. 
Pour l’ensemble des constructions admises dans la zone, une sur-hauteur de 3 mètres sur 30 % de 
l’emprise bâtie pourra être réalisée. 
 
En secteur IAUz : 
La hauteur des constructions ne peut excéder 10 mètres. Cette hauteur est augmentée à 11 m en cas 
de présence d’un acrotère. 
La hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne devra pas excéder 2 m. Le mur-bahut ne peut 
avoir plus de 0,70 m de hauteur à partir du sol existant. 

AR T IC L E  IAU 11 – AS P E C T  E XT E R IE UR  

L’aspect extérieur des constructions devra se conformer aux principes énoncés dans l’orientation 
d’aménagement et de programmation. 
 
Les brises vues non végétalisés pour les clôtures sont interdits. 
 
En secteur IAUb : 
Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l’intérêt des lieux 
avoisinants, des sites et des paysages. L’implantation sera choisie de telles sortes que les 
mouvements de sol soient réduits au strict minimum. 
Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l’intérêt des lieux 
avoisinants, des sites et des paysages. 
En secteur IAUz :  
Les constructions, ainsi que les clôtures et les murs de soutènement, par leur situation, leur 
architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, 
ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains. 

AR T IC L E  IAU 12 – S T AT IONNE ME NT  

En secteur IAUb : 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies de desserte. 
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La gestion du stationnement devra se conformer aux principes édictés dans l’orientation 
d’aménagement et de programmation. 
 

Usage de la construction Nb. de place(s) minimum exigée(s) 
Habitation 
Logements locatifs financés avec un prêt 
aidé de l’Etat lors de la construction 

1 place par logement 

Autres types de logements 2 places pour 60 m² de surface de plancher (SP) et au 
minimum 1 place par logement  
Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 3 logements 

Bureau, service 1 place pour 40 m² de SP 
Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 100 m² 

Services publics ou d’intérêt collectif 1 place pour 4 personnes accueillies 
Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 10 
personnes accueillies 

 
Le stationnement des véhicules ainsi que des « deux roues » correspondant aux besoins des 
constructions et installations, doit être assuré en dehors des voies de desserte. 
 
 
En secteur IAUz : 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré sur le terrain même et en dehors des voies de desserte. 
 

Usage de la construction Nb. de place(s) minimum exigée(s) 
Bureau, service, artisanat  1 place pour 15 m² de surface de plancher (SP) 

Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 100 m² 
Artisanat 1 place pour 60 à80 m² de SP 

Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 100 m² 
Commerces 1 place pour 60 m² de SP 

Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 100 m² 
Industriel 1 place pour 75 m² de SP 

1 aire de stationnement pour les camions et divers 
véhicules utilitaires par tranche de 500 m² de SP  
Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 100 m² 

Entrepôts 1 place pour 100 m² de SP 
1 aire de stationnement pour les poids lourds par tranche 
de 500 m² de SP 
Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 100 m² 

Services publics ou d’intérêt collectif 1 place pour 4 personnes accueillies 
Deux roues (dont 50% vélos) : 1 place pour 100 m² 

 
Le stationnement des véhicules ainsi que des « deux roues » correspondant aux besoins des 
constructions et installations, doit être assuré en dehors des voies de desserte et emprises publiques. 

AR T IC L E  IAU 13 – E S P AC E S  L IB R E S  E T  P L ANT AT IONS  

• Surfaces minimales d’espaces verts et d’espaces en pleine terre 
Les espaces libres correspondant à la surface du terrain non occupée par les constructions, les aires 
collectives de stationnement ainsi que les aménagements de voirie ou d’accès, devront être traités en 
espaces verts. 
 
• Préservation des arbres existants et nouvelles plantations 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes.  
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre (existant ou nouveau) au moins 
par 4 places de stationnement. 
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En secteur IAUb : 
Le traitement des espaces libres et plantations devra se conformer aux principes énoncés dans 
l’orientation d’aménagement et de programmation, notamment : 
 
• Les espaces libres : 

Les espaces libres seront traités en espaces publics ouverts aux circulations douces. 
Toute clôture est interdite à l’exception de celles situés autour des espaces privatifs. 
50 % de ces espaces seront maintenus en pleine terre et plantés à raison d’1 arbre par 100m² de 
terrain. 
Ils pourront accueillir en dehors des 50% de pleine terre : 

- Les aires de jeux pour les enfants ; 
- Les cheminements piétons incluant les rampes d’accès; 
- Les plans d’eau ; 
- Les murs de restanques permettant de soutenir les terres ; 
- Les clôtures des jardins privatifs sous forme de haies-vives adossées si besoin est à un grillage. 
- Les aires de stationnement. 

 
 
En secteur IAUz : 
 
• Surfaces minimales d’espaces verts et d’espaces en pleine terre 

Les espaces libres correspondant à la surface du terrain non occupée par les constructions, les aires 
collectives de stationnement ainsi que les aménagements de voirie ou d’accès, devront être traités en 
espaces verts. 
 
• Préservation des arbres existants et nouvelles plantations 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes.  

AR T IC L E  IAU 14 – C OE F F IC IE NT  D'OC C UP AT ION DU S OL  

Article supprimé par la Loi ALUR (LOI n°201-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et à un 
Urbanisme Rénové). 

AR T IC L E  IAU 15 – P E R F OR MANC E S  E NE R G E T IQUE S  E T  E NV IR ONNE ME NT AL E S  

Les dispositions en matière de performance énergétique et environnementale sont détaillées dans les 
dispositions générales du présent règlement à l’article 12. 

AR T IC L E  IAU 16 – INF R AS T R UC T UR E S  E T  R E S E AUX DE  C OMMUNIC AT IONS  
E L E C T R ONIQUE S   

Dans la mesure du possible, toute nouvelle construction devra être raccordée au réseau ADSL, et à la 
fibre optique. 
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TITRE 4 
DISPOSITIONS APPLICABLES  

AUX ZONES AGRICOLES 
(ZONES A) 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A 

C AR AC T E R E  DE  L A ZONE  

La zone A correspond aux zones agricoles de la commune.  
 
La zone A est partiellement soumise à des risques naturels. Dans ce cas, il sera fait application 
des prescriptions des PPR et de l’étude d’aléas des risques géologiques en vigueur. 

AR T IC L E  A 1 – OC C UP AT IONS  E T  UT IL IS AT IONS  INT E R DIT E S  

Toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article A2 sont interdites. 

AR T IC L E  A 2 – OC C UP AT IONS  E T  UT IL IS AT IONS  DU S OL  AUT OR IS E E S  E T  S OUMIS E S  A DE S  
C ONDIT IONS  P AR T IC UL IE R E S  

1- Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles 
respectent les conditions ci-après : 

 
- Les travaux et aménagements destinés à pallier les risques ; 
 
- Les constructions et installations liées et/ou nécessaires à l’activité agricole ; 
 
- Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services 

publics, dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole ou 
pastorale dans l’unité foncière où elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la 
sauvegarde des espaces agricoles et des paysages ; 

 
- Les locaux techniques et les serres liées et nécessaires à l’exploitation agricole ou forestière ; 

 
- Les adaptations, réfections, surélévations et extensions des constructions à usage d’habitation, 

leurs annexes et les piscines sous réserve : 
. d’une extension mesurée de 30 % maximum de la surface de plancher existante, 
. d’une emprise au sol maximale de 60 m² pour les annexes, 
. de l’existence du bâtiment principal dans un rayon de moins de 25 mètres, 
. d’une emprise au sol maximale de 200 m² pour l’ensemble des constructions à usage 

d’habitation et leurs annexes, 
. que ces changements ne compromettent pas les activités agricoles ou la qualité paysagère du 

site. 
 
- A condition qu’ils soient directement nécessaires à l’exploitation agricole, en respectant le 

caractère de la zone, et qu'ils soient regroupés autour du siège d’exploitation : 
 Les constructions à usage d’habitation ainsi que les constructions qui leur sont 

complémentaires, dans la limite : 
. d’une construction à usage d’habitation par exploitation, 
. de l’existence d’au moins un bâtiment technique soumis à permis de construction dans un 

rayon de 25 mètres. Ce principe pourra être adapté en cas d’impossibilité technique, 
juridique ou économique dûment démontrée. 

 
- Les affouillements et exhaussements du sol à condition : 

. qu’ils soient strictement indispensables et nécessaires aux constructions et leur desserte, aux 
installations et infrastructures autorisées dans la zone, 

. qu’ils s'intègrent correctement dans le site et n'entraînent pas de nuisance grave sur la stabilité 
des versants. 
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2- Modalité de construction en sites de restanques  
 
La zone A est concernée par des prescriptions relatives à des éléments du patrimoine  
paysager à protéger, au titre de l’article L.151-19 du Code de l'Urbanisme. Elles correspondent au 
type 1 – éléments de paysage : restanques et oliveraies –, sont identifiées sur le plan de zonage et 
détaillées à l’article 8 des dispositions générales. 
Toute construction devra s’intégrer au paysage de restanques et se conformer aux prescriptions 
paysagères du type 1. 

AR T IC L E  A 3 – AC C E S  E T  VOIR IE  

Les caractéristiques des accès et des voies privées doivent être adaptées à l’opération envisagée, 
assurer la sécurité des usagers de ces voies et satisfaire aux exigences de sécurité, de défense 
contre l’incendie, de ramassage des ordures ménagères. 
 
Aucune opération ne peut prendre accès sur les pistes de défense de la forêt contre l’incendie. 

AR T IC L E  A 4 – DE S S E R T E  P AR  L E S  R E S E AUX  

Eau potable : 
- Toute construction ou installation à usage d’habitation doit être raccordée au réseau public de 

distribution d’eau potable conformément à la réglementation sanitaire en vigueur. 
- En l’absence de possibilité réelle de raccordement sur le réseau public de distribution d’eau 

potable, les constructions ou installations autorisées à l’article 2 peuvent être alimentées par des 
puits particuliers ou tout autre ouvrage conformément aux prescriptions réglementaires. 

 
Eaux usées : 
- Toute extension ou aménagement des constructions ou installations doit être raccordée au 

réseau public d’assainissement, conformément à la réglementation sanitaire en vigueur. 
- Toutefois, dans les secteurs non desservis par le réseau collectif d’assainissement, les eaux 

résiduelles des constructions (eaux ménagères et eaux vannes), doivent être acheminées vers 
un dispositif d’assainissement autonome individuel réalisé sur la parcelle. Ces dispositifs doivent 
être réalisés conformément à la réglementation sanitaire en vigueur. 

 
Eaux pluviales : 
- La collecte et le traitement des eaux pluviales devront se conformer aux dispositions 

réglementaires en vigueur. 
- En aucun cas, les eaux pluviales ne doivent être rejetées dans le réseau public d’assainissement 

des eaux usées. 
- Les eaux pluviales précipitées sur toute surface imperméabilisée devront être collectées et 

dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés ou réseaux prévus à cet effet. 
 
Autres réseaux : 
Les réseaux divers nécessaires à toute construction ou installation nouvelle doivent être encastrés 
dans les façades et enterrés jusqu’au point de raccordement situé en limite des voies ou emprises 
publiques. 

AR T IC L E  A 5 – C AR AC T E R IS T IQUE  DE S  T E R R AINS   

Article supprimé par la Loi ALUR (LOI n°201-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et à un 
Urbanisme Rénové). 
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AR T IC L E  A 6 – IMP L ANT AT ION P AR  R AP P OR T  AUX VOIE S  E T  AUX E MP R IS E S  P UB L IQUE S  

Les constructions doivent s’implanter à une distance de l’alignement existant ou projeté au moins 
égale à 5 mètres. 

AR T IC L E  A 7 – IMP L ANT AT ION P AR  R AP P OR T  AUX L IMIT E S  S E P AR AT IVE S  

Les constructions doivent s'implanter à une distance au moins égale à 5 mètres des limites 
séparatives. 

AR T IC L E  A 8 – IMP L ANT AT ION DE S  C ONS T R UC T IONS  L E S  UNE S  P AR  R AP P OR T  AUX 
AUT R E S  S UR  UNE  ME ME  P R OP R IE T E  

Non réglementé. 

AR T IC L E  A 9 – E MP R IS E  AU S OL  DE S  C ONS T R UC T IONS  

L’emprise au sol maximale des annexes est fixée à un maximum de 60 m². L’emprise au sol maximum 
de l’ensemble des constructions à usage d’habitation et leurs annexes est fixée à 200 m². 

AR T IC L E  A 10 – HAUT E UR S  MAXIMAL E S  DE S  C ONS T R UC T IONS  

La hauteur des constructions est définie et mesurée comme il est indiqué dans le lexique figurant dans 
les dispositions générales. 
La hauteur des constructions ne peut excéder 7 mètres. 
La hauteur des constructions annexes ne pourra excéder 2,50 mètres. 

AR T IC L E  A 11 – AS P E C T  E XT E R IE UR   

Les constructions autorisées et les murs de soutènement, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou leur aspect extérieur, ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives 
monumentales.  
Les clôtures sont interdites excepté autour des constructions à usage d’habitation. Elles seront 
édifiées de manière à ne pas compromettre la circulation de la petite faune sauvage (mur bahut 
interdit). Les brises vues non végétalisés pour les clôtures sont interdits. Pour protéger les espaces 
cultivés des prédateurs, et lorsqu’elles sont strictement nécessaires à l’exploitation agricole, les 
clôtures électriques et grillages spécialisés (type ursus) sont autorisés. 

AR T IC L E  A 12 – S T AT IONNE ME NT  

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions, des installations et de 
l’activité doit être assuré en dehors des voies de desserte sur le terrain même. 

AR T IC L E  A 13 – E S P AC E S  L IB R E S  E T  P L ANT AT IONS  

La zone A est concernée par des prescriptions relatives à des éléments du patrimoine et 
paysager à protéger, au titre de l’article L.151-19 du Code de l'Urbanisme. Elles correspondent au 
type 2 – le patrimoine naturel constituant la trame verte–, sont identifiées sur le plan de zonage et 
détaillées à l’article 8 des dispositions générales. 
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AR T IC L E  A 14 – C OE F F IC IE NT  D'OC C UP AT ION DU S OL  

Article supprimé par la Loi ALUR (LOI n°201-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et à un 
Urbanisme Rénové). 

AR T IC L E  A 15 – P E R F OR MANC E S  E NE R G E T IQUE S  E T  E NVIR ONNE ME NT AL E S  

Les dispositions en matière de performance énergétique et environnementale sont détaillées dans les 
dispositions générales du présent règlement à l’article 12. 

AR T IC L E  A 16 – INF R AS T R UC T UR E S  E T  R E S E AUX DE  C OMMUNIC AT IONS  E L E C T R ONIQUE S   

Dans la mesure du possible, toute nouvelle construction devra être raccordée au réseau ADSL, et à la 
fibre optique. 
  



Commune de Saint-Cézaire-sur-Siagne 
Règlement 

 
 
 

 
   

60 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TITRE 5 
DISPOSITIONS APPLICABLES  

AUX ZONES NATURELLES 
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Dispositions applicables à la ZONE N 
 

C AR AC T E R E  DE  L A ZONE  

La zone N délimite les zones naturelles et les zones forestières. Ce sont des secteurs de la 
commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux 
naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique ou écologique, 
soit de leur caractère d’espaces naturels. 
 
Elle comprend : 
- Un secteur Nb correspondant à l’arrêté de protection de biotope de la Grotte u Guano ; 
- Un secteur Nd dédié à la déchetterie et aux activités de compostage ; 
- Un secteur Ng comprenant le site des Grottes dont les constructions existantes et les 

aménagements qui lui sont liés bénéficient d’un site à dominante naturelle. Il fait l’objet 
d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) ;  

- Un secteur Ns dédié aux activités de sport, de détente et de loisirs. 
 
La zone N est partiellement soumise à des risques naturels. Dans ce cas, il sera fait application 
des prescriptions des PPR et de l’étude d’aléas des risques géologiques en vigueur. 

AR T IC L E  N 1 – OC C UP AT IONS  E T  UT IL IS AT IONS  INT E R DIT E S  

Dans la zone N à l’exclusion de la zone non aedificandi figurant dans la zone N à proximité du 
village : 

- Toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article N2 sont interdites. 
 
Dans la zone non aedificandi figurant dans la zone N à proximité du village: 

- Toutes les constructions sont interdites à l’exception de celles liées et nécessaires à 
l’entretien et à la gestion des puits. 

AR T IC L E  N 2 – OC C UP AT IONS  E T  UT IL IS AT IONS  DU S OL  AUT OR IS E E S  E T  S OUMIS E S  A DE S  
C ONDIT IONS  P AR T IC UL IE R E S  

1- Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles 
respectent les conditions ci-après : 

 
Dans l’ensemble de la zone N, à l’exception des secteurs Nb, Nd, Ng, et Ns : 
- Les constructions et installations liées et / ou nécessaires à l’exploitation agricole ou forestière ; 
 
- Les adaptations, réfections, surélévations et extensions des constructions à usage d’habitation, 

leurs annexes et les piscines non couvertes, sous réserve : 
. d’une extension mesurée de 30 % maximum de la surface de plancher existante, 
. d’une emprise au sol maximale de 60 m² pour les annexes, 
. de l’existence du bâtiment principal dans un rayon de moins de 25 mètres, 
. d’une emprise au sol maximale de 150 m² pour l’ensemble des constructions à usage 

d’habitation et leurs annexes, 
. que ces changements ne compromettent pas les activités pastorales et forestières ou la qualité 

paysagère du site ; 
 
- Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services 

publics, dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 
pastorale ou forestière dans l’unité foncière où elles sont implantées et qu’elles ne portent pas 
atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages ; 
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- Les aménagements et les installations liées et nécessaires à la mise en valeur des sites en milieu 

naturel, à l’exclusion de tout hébergement ainsi que les stationnements qui leur sont nécessaires. 
Ces aménagements devront respecter le milieu naturel existant et ne pas dénaturer de par leur 
localisation et leur aspect le caractère des lieux. 

 
Dans le sous-secteur Nd : 
- Les constructions et installations liées et nécessaires à la déchetterie et aux activités de 

compostage ; 
- Les garages et les vestiaires liés à la déchetterie, au compostage et de broyage des déchets verts. 
 
Dans le sous-secteur Ng :  
- Les constructions et installations à usage de restauration liées à l’activité touristique, de détente et 

de loisir du site devront s’implanter conformément aux dispositions contenues dans l’orientation 
d’aménagement et de programmation ; 

- Les constructions ou aménagements légers en cohérence avec l’activité touristique, de détente et 
de loisirs du site permettant son développement et sa valorisation, devront s’implanter 
conformément aux dispositions contenues dans l’orientation d’aménagement et de 
programmation ; 

- Les aménagements et installations liés au stationnement de camping-car (aire d’accueil). 
 
Dans le sous-secteur Ns : 
- Les occupations et utilisations du sol liées à des activités de sports, de détente et de loisirs et les 

sanitaires qui leur sont liés. 
 
Dans l’ensemble de la zone N, à l’exclusion du secteur Nb: 
- Les affouillements et exhaussements du sol à condition : 

. qu’ils soient strictement indispensables et nécessaires aux constructions et leur desserte, aux 
installations et infrastructures autorisées dans la zone, 

. qu’ils s'intègrent correctement dans le site et n'entraînent pas de nuisance grave sur la stabilité 
des versants, 

- Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics. 
 
 

2- Modalité de construction dans les secteurs protégés au titre des éléments de paysage 
(articles L.151-19 et L151-23 du Code de l’Urbanisme) 

- Ces secteurs sont identifiés sur le plan de zonage. Toute occupation et utilisation du sol devra se 
conformer aux prescriptions figurant à l’article 8 des dispositions générales du présent règlement. 

AR T IC L E  N 3 – AC C E S  E T  VOIR IE  

Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée. 
Les caractéristiques des accès et des voies privées doivent : 
- être adaptées à l’opération envisagée, 
- assurer la sécurité des usagers de ces voies, 
- et satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre incendie et de ramassage des ordures 

ménagères. 
Lorsqu’un terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès se fera sur la voie qui 
présentera le moins de gêne ou de risque pour la circulation. 
Le nombre d’accès de l’opération sur la voie publique sera réduit au minimum. 

AR T IC L E  N 4 – DE S S E R T E  P AR  L E S  R E S E AUX  

Eau potable : 
- Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public de distribution d’eau 

potable conformément à la réglementation sanitaire en vigueur. 
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- En l’absence de possibilité réelle de raccordement sur le réseau public de distribution d’eau 
potable, les constructions ou installations autorisées à l’article 2 peuvent être alimentées par des 
puits particuliers ou tout autre ouvrage conformément aux prescriptions réglementaires. 

 
Eaux usées : 
- Toute extension ou aménagement des constructions ou installations doit être raccordée au 

réseau public d’assainissement, conformément à la réglementation sanitaire en vigueur. 
- Toutefois, dans les secteurs non desservis par le réseau collectif d’assainissement, les eaux 

résiduelles des habitations (eaux ménagères et eaux vannes), doivent être acheminées vers un 
dispositif d’assainissement autonome individuel réalisé sur la parcelle. Ces dispositifs doivent 
être réalisés conformément à la réglementation sanitaire en vigueur. 

 
Eaux pluviales : 
- La collecte et le traitement des eaux pluviales devront se conformer aux dispositions 

réglementaires sanitaires en vigueur. 
- En aucun cas, les eaux pluviales ne doivent être rejetées dans le réseau public d’assainissement 

des eaux usées. 
- Les eaux pluviales précipitées sur toute surface imperméabilisée devront être collectées et 

dirigées par des canalisations vers les caniveaux, fossés ou réseaux prévus à cet effet. 
 
Autres réseaux : 
Les réseaux divers nécessaires à toute construction ou installation nouvelle doivent être encastrés 
dans les façades et enterrés jusqu’au point de raccordement situé en limite des voies ou emprises 
publiques. 

AR T IC L E  N 5 – C AR AC T E R IS T IQUE S  DE S  T E R R AINS  

Article supprimé par la Loi ALUR (LOI n°201-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et à un 
Urbanisme Rénové). 

AR T IC L E  N 6 – IMP L ANT AT ION P AR  R AP P OR T  AUX VOIE S  E T  AUX E MP R IS E S  P UB L IQUE S  

Les constructions doivent s’implanter à une distance de l’alignement existant ou projeté au moins 
égale à 10 mètres. 

AR T IC L E  N 7 – IMP L ANT AT ION P AR  R AP P OR T  AUX L IMIT E S  S E P AR AT IVE S  

Les constructions doivent s'implanter à une distance au moins égale à 10 m des limites séparatives. 

AR T IC L E  N 8 – IMP L ANT AT ION DE S  C ONS T R UC T IONS  L E S  UNE S  P AR  R AP P OR T  AUX 
AUT R E S  S UR  UNE  ME ME  P R OP R IE T E  

Non réglementé. 

AR T IC L E  N 9 – E MP R IS E  AU S OL  DE S  C ONS T R UC T IONS  

L’emprise au sol maximale des annexes est fixée à un maximum de 60 m². L’emprise au sol maximum 
de l’ensemble des constructions à usage d’habitation et leurs annexes est fixée à 150 m². 
Toutefois, pour la zone Ng l’emprise au sol maximale des constructions autorisées dans la zone est 
fixée à 300 m².  
En zone Nd et Ns, l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 5 % de la totalité de l’unité 
foncière. 
Zone Nb : sans objet.  
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AR T IC L E  N 10 – HAUT E UR S  MAXIMAL E S  DE S  C ONS T R UC T IONS  

La hauteur des constructions est définie et mesurée comme il est indiqué dans le lexique figurant dans 
les dispositions générales. 
 
Pour l’ensemble de la zone N, à l’exception de la zone NG : 
La hauteur des constructions ne peut excéder 7 mètres. 
 
La hauteur des constructions annexes ne pourra excéder 2,50 m. 
 
Pour la zone NG  : 
La hauteur des constructions est limitée à 3 mètres (1 niveau). 

AR T IC L E  N 11 – AS P E C T  E XT E R IE UR   

Les constructions autorisées et les murs de soutènement, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou leur aspect extérieur, ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives 
monumentales.  
Les clôtures sont interdites excepté autour des constructions à usage d’habitation. Elles seront 
édifiées de manière à ne pas compromettre la circulation de la petite faune sauvage (mur bahut 
interdit). Les brises vues non végétalisés pour les clôtures sont interdits. Pour protéger les espaces 
cultivés des prédateurs, les clôtures électriques et grillages spécialisés (type ursus) sont autorisés. 
 
La zone N est concernée par des prescriptions relatives à des éléments du patrimoine et 
paysager à protéger, au titre de l’article L.151-19 du Code de l'Urbanisme. Elles correspondent au 
type 3 – patrimoine bâti et archéologique –, sont identifiées sur le plan de zonage et détaillées à 
l’article 8 des dispositions générales. 
 
En secteur Ng, l’aspect extérieur des constructions doit être conforme aux orientations 
d’aménagement et de programmation.  

AR T IC L E  N 12 – S T AT IONNE ME NT  

Dispositions générales pour l’ensemble de la zone N: 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 
assuré en dehors des voies de desserte ainsi que des voies et emprises publiques. 
 
Dispositions particulières à la zone Ng : 
Les aires de stationnement (y compris pour les deux-roues) et leurs zones de manœuvres doivent être 
réalisées en dehors des voies ouvertes à la circulation, il est notamment exigé à cet effet : 
 

Usage de la construction Nb. de place(s) minimum exigée(s) 
Restauration  1 place pour 10 m² de surface de plancher (SP) 
Touristiques 1 place pour 4 personnes accueillies 
Services publics ou d’intérêt collectif 1 place pour 4 personnes accueillies 

AR T IC L E  N 13 – E S P AC E S  L IB R E S  E T   P L ANT AT IONS  

• Surfaces minimales d’espaces verts et d’espaces en pleine terre 
Les surfaces libres de toute occupation du sol devront être traitées en espaces verts. 
 
• Préservation des arbres existants et nouvelles plantations 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes.  
 



Commune de Saint-Cézaire-sur-Siagne 
Règlement 

 
 
 

 
   

65 

Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre (existant ou nouveau) au moins 
par 4 places de stationnement. 
 
• La zone N est concernée par des prescriptions relatives à des éléments du patrimoine et 

paysager à protéger, au titre de l’article L.151-19 du Code de l'Urbanisme. Elles correspondent 
au type 2 – éléments de paysage et corridors écologiques –, sont identifiées sur le plan de 
zonage et détaillées à l’article 8 des dispositions générales. 

 
• Les Espaces Boisés Classés, figurant sur le document graphique, sont soumis aux dispositions 

de l’article L.113-1 du Code de l’urbanisme. 

AR T IC L E  N 14 – C OE F F IC IE NT  D'OC C UP AT ION DU S OL  

Article supprimé par la Loi ALUR (LOI n°201-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et à un 
Urbanisme Rénové). 

AR T IC L E  N 15 – P E R F OR MANC E S  E NE R G E T IQUE S  E T  E NVIR ONNE ME NT AL E S  

Les dispositions en matière de performance énergétique et environnementale sont détaillées dans les 
dispositions générales du présent règlement à l’article 12. 

AR T IC L E  N 16 – INF R AS T R UC T UR E S  E T  R E S E AUX DE  C OMMUNIC AT IONS  E L E C T R ONIQUE S   

Non réglementé. 
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NUANCIER DES FACADES 
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NUANCIER DES FACADES 
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Protection du patrimoine archéologique  
 

- Liste et plan 
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ELEMENT DU PATRIMOINE BATI A PROTEGER 
 

Les éléments du patrimoine bâti et archéologique de type 3 
 
L’indication « NL » dans la colonne identifiant fait référence aux éléments non localisés sur le plan de 
zonage.  

 
Identifiant Référence 

cadastrale Latitude Longitude Type de 
patrimoine 

Type 
d'éléments  Désignation Remarque 

        

1    
Patrimoine 
bâti 

Secteur 
urbain 

Village ancien, 
secteur 1 

Agglomération développée à 
l'emplacement de l'agglomération 
médiévale (milieu XVIe siècle - vers 
1800) 

2    
Patrimoine 
bâti 

Secteur 
urbain 

Village ancien, 
secteur 2 

Agrandissement moderne (début 
XVIIe siècle - vers 1800) 

3    
Patrimoine 
bâti 

Secteur 
urbain 

Village ancien, 
secteur 3 

Premier agrandissement 
contemporain (vers 1800 - seconde 
moitié XIXe siècle) 

4    
Patrimoine 
bâti 

Secteur 
urbain 

Village ancien, 
secteur 4 

Second agrandissement 
contemporain (seconde moitié XIXe 
siècle - 1914) 

        

5 E 402, édifice 
non cadastré 43°39'45.2" 6°46'19.4" Patrimoine 

bâti 
Edifice 
militaire 

Ancien 
château-fort 
Saint-Ferréol 

XVIe siècle, site archéologique 
recensé (base patriarche, DRAC 
SRA, 2011) 

        

6 F 479   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
militaire / 
Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Hôtel de ville /  
Borne-fontaine 

Ancien château-fort (XIIIe siècle), 
puis château (XVIIe-XVIIIe siècle), 
site archéologique recensé (base 
patriarche, DRAC SRA, 2011) / Mise 
en place en 1868 

        

7 / NL    
Patrimoine 
bâti 

Ouvrage 
militaire 

"le plus bas 
Portail" 

Porte d'agglomération et portion de 
l'enceinte (XIVe siècle) 

8 F 319   
Patrimoine 
bâti 

Ouvrage 
militaire 

Porte de la 
Tour Tour-porte (XIVe siècle) 

9 F 578   
Patrimoine 
bâti 

Ouvrage 
militaire Porte de Mons Porte de l'agglomération (XVIe 

siècle) 

10 F 1728   
Patrimoine 
bâti 

Ouvrage 
militaire  Portion de l'enceinte (XIVe siècle) 

11 F 1755   
Patrimoine 
bâti 

Ouvrage 
militaire  Portion de l'enceinte (XIVe siècle) 

12 F 391   
Patrimoine 
bâti 

Ouvrage 
militaire  Portion de l'enceinte (XIVe siècle) 

13 F 455   
Patrimoine 
bâti 

Ouvrage 
militaire  Portion de l'enceinte (XIVe siècle) 
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Identifiant Référence 
cadastrale Latitude Longitude Type de 

patrimoine 
Type 

d'éléments Désignation Remarque 

        

14 F 356   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
religieux 

Ancienne 
chapelle Notre-
Dame de la 
Miséricorde 

Fondée en 1650 

15 C 654   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
religieux 

Chapelle 
Notre-Dame de 
Sardaigne 

Ancienne église paroissiale (XIIIe 
siècle) / Edifice inscrit au titre des 
Monuments Historiques (arrêté du 9 
décembre 1939) / Site archéologique 
recensé (base patriarche, DRAC 
SRA, 2011) 

16 E 395   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
religieux 

Chapelle Saint-
Ferréol 

XVIe siècle, site archéologique 
recensé (base patriarche, DRAC 
SRA, 2011) 

17 D 302   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
religieux 

Chapelle Saint-
Saturnin 

Edifice moderne, ayant remplacé un 
édifice médiéval, site archéologique 
recensé (base patriarche, DRAC 
SRA, 2011) 

18 F 320   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
religieux 

Eglise 
paroissiale 
Saint-Cézaire 

Construite entre 1714 et 1722, site 
archéologique recensé (base 
patriarche, DRAC SRA, 2011) 

        

19 B, voie 
publique 43°38'58.9" 6°47'48.4" Patrimoine 

bâti 
Edicule 
religieux 

Colonne 
monumentale, 
dite "Statue de 
la Vierge" 

Porte l'inscription : "Mission de 1865" 

20 A, voie 
publique 43°39'20.5" 6°47'29.8" Patrimoine 

bâti 
Edicule 
religieux 

Croix 
monumentale Porte l'inscription : "Mission de 1880" 

21 C, voie 
publique 43°38'51.9" 6°47'40.2" Patrimoine 

bâti 
Edicule 
religieux 

Croix 
monumentale Porte la date : "1836" 

22 B, voie 
publique 43°38'59.8" 6°48'12.9" Patrimoine 

bâti 
Edicule 
religieux Oratoire 

"O[ratoi]re de St Pierre" sur la carte 
des Frontières est de la France (vers 
1778) 

23 A, voie 
publique 43°39'10.5" 6°47'28.3" Patrimoine 

bâti 
Edicule 
religieux Oratoire 

"O[ratoi]re St Feriol" ou "O[ratoi]re St 
Joseph" sur la carte des Frontières 
est de la France (vers 1778) ? 

24 
B 2154, 
édicule non 
cadastré 

43°39'12.1" 6°47'50.7" Patrimoine 
bâti 

Edicule 
religieux Oratoire Edifié au début du XIXe siècle 

25 / NL    
Patrimoine 
bâti 

Edicule 
religieux Oratoire  

        

26 F 92   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
scolaire 

Bâtiment 
abritant la 
bibliothèque 
municipale 

Ancienne salle d'asile (fondée le 1er 
mai 1863), puis ancienne école 
communale 

        

27 F 119   
Patrimoine 
bâti 

Edifice de la 
vie publique 

Cercle de 
l'Avenir Fondé en 1912 
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Identifiant Référence 
cadastrale Latitude Longitude Type de 

patrimoine 
Type 

d'éléments Désignation Remarque 

        

28    
Patrimoine 
bâti Hameau Bergeris Naissance au milieu du XVIIIe siècle 

? 

29    
Patrimoine 
bâti Hameau La Valmoura 

Figure sur la carte de Cassini 
(1778/79) en tant que "hameau sans 
église" / Naissance au début du 
XVIIIe siècle ? 

30    
Patrimoine 
bâti Hameau Les Veyans 

Figure sur la carte de Cassini 
(1778/79) en tant que "maison" / 
Naissance dans la première moitié 
du XVIIIe siècle ? 

        

31 A 333 43°39'52.5" 6°46'53.9" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancien enclos 
de pierre 
sèche  

32 A 336 43°39'50.0" 6°46'55.1" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancien enclos 
de pierre 
sèche  

33 A 1912 43°39'29.0" 6°47'13.9" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancien enclos 
de pierre 
sèche  

34 B 559 43°39'58.6" 6°48'07.6" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancien enclos 
de pierre 
sèche  

35 B 581 43°39'50.4" 6°48'18.8" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancien enclos 
de pierre 
sèche  

36 B 226 43°39'35.0" 6°50'51.5" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancien enclos 
de pierre 
sèche  

37 A 1012, A 
1014, A 1015   

Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
bastide 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "La Capelle" 

38 B 251 43°39'18.7" 6°50'41.8" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
bastide Construction en partie troglodytique 

39 A 19   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
bergerie 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "Camplong" 

40 B 615   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
bergerie 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "Bergerie Vial" 

41 B 685, B 686   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
bergerie 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "Bouge" 

42 B 685, B 686   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
bergerie 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "Bergerie Arnaud" 

43 C 412   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
bergerie 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "Bergerie Cavallier" 

44 E 220, édifice 
non cadastré 43°39'54.7" 6°46'22.1" Patrimoine 

bâti 
Edifice 
agricole 

Ancienne 
bergerie  

45 
B 1223, 
édifice non 
cadastré 

43°39'25.5" 6°49'12.6" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
bergerie 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "Bergerie Gaignard" 

46 B 297, édifice 
non cadastré 43°39'20.8" 6°49'24.3" Patrimoine 

bâti 
Edifice 
agricole 

Ancienne 
bergerie 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "Bergerie de Ja[c]ques 
Maure" 
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Identifiant Référence 
cadastrale Latitude Longitude Type de 

patrimoine 
Type 

d'éléments Désignation Remarque 

        

47 B 288, édifice 
non cadastré 43°39'42.2" 6°49'37.7" Patrimoine 

bâti 
Edifice 
agricole 

Ancienne 
bergerie 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "Bergerie Cavallier" 

48 B 286, édifice 
non cadastré 43°39'30.5" 6°49'49.9" Patrimoine 

bâti 
Edifice 
agricole 

Ancienne 
bergerie 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "Bergerie de J[osep]h 
Maure" 

49 B 225 43°39'39.8" 6°50'53.2" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
bergerie  

50  6°46'17.8" 43°40'28.6" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
bergerie  

51 B 119 43°40'11.7" 6°48'38.6" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
bergerie, avec 
cabane  

52 B 1717 43°39'43.9" 6°49'02.8" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
bergerie, avec 
cabane  

53 D 1822 43°38'17.9" 6°49'08.9" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane  

54 A 776 43°40'06.0" 6°46'00.2" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

55 A 816 43°40'13.1" 6°46'01.4" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

56 A 854 43°40'16.1" 6°46'03.0" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

57 A 810 43°40'10.1" 6°46'04.0" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

58 A 782 43°40'04.7" 6°46'05.9" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

59 A 791 43°40'01.2" 6°46'08.3" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

60 A 825 43°40'09.7" 6°46'11.1" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

61 A 952 43°40'23.2" 6°46'25.7" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

62 A 951 43°40'19.8" 6°46'26.9" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  
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63 A 954 43°40'22.8" 6°46'28.8" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

64 A 958 43°40'19.1" 6°46'29.3" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

65 A 932 43°40'27.5" 6°46'29.4" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

66 A 956 43°40'19.9" 6°46'30.3" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

67 A 980 43°40'28.7" 6°46'32.9" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

68 A 965 43°40'20.6" 6°46'37.2" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

69 A 984 43°40'30.5" 6°46'38.3" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

70 A 1004 43°40'30.6" 6°46'39.1" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

71 A 972 43°40'28.3" 6°46'42.4" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

72 A 427 43°40'06.3" 6°46'57.5" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche 

Couverte d'une vo¹te en pierre sèche 
("borie") 

73 D 1018 43°38'14.9" 6°48'04.3" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

74 D 240 43°38'18.8" 6°48'06.8" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche 

Couverte d'une vo¹te en pierre sèche 
("borie") 

75 D 1604 43°38'11.5" 6°48'16.0" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

76 D 949 43°37'58.3" 6°48'22.5" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  
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77 D 975 43°38'07.9" 6°48'27.7" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

78 D 1690 43°38'11.0" 6°48'28.0" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

79 D 1036 43°38'17.6" 6°48'30.5" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

80 D 758 43°37'48.1" 6°48'31.3" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

81 D 1008 43°38'10.4" 6°48'36.5" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

82 D 1052 43°38'27.6" 6°48'38.1" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

83 D 1007 43°38'14.2" 6°48'39.6" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche 

Couverte d'une vo¹te en pierre sèche 
("borie") 

84 D 1000 43°38'10.1" 6°48'44.2" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

85 D 1002 43°38'10.4" 6°48'45.7" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

86 D 1079 43°38'19.8" 6°48'50.0" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

87 B 401 43°39'48.6" 6°49'08.9" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche 

Couverte d'une vo¹te en pierre sèche 
("borie") 

88 B 400 43°39'46.7" 6°49'11.2" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

89 B 251 43°39'19.1" 6°50'40.9" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole 

Ancienne 
cabane de 
pierre sèche  

90 D 760 43°37'48.6" 6°48'31.3" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole Cabane  

91 D 986 43°38'05.0" 6°48'40.1" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
agricole Cabane  
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92 A 1764   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "B[asti]de Rossignoly" 

93 A 2048   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "B[asti]de Autran" 

94 A 257, A 259   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "B[asti]de Camatte" 

95 A 404, A 409 
à A 412   

Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "Le Puit d'Eima" 

96 
A 461 à A 
463, édifice 
partiellement 
non cadastré 

  
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "Puit d'Eima" 

97 A 728, A 729   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "Morlan" 

98 C 193   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "Bastide Carlavan" 

99 D 1217, D 
1219, D 1220   

Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "B[asti]de Coutel" 

100 D 1234   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "B[asti]de Guidal" 

101 D 1419   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "Le Bastidon" 

102 D 153 à D 155   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide  

103 D 535   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide  

104 D 62 à D 64   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide  

105 D 775, D 776   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide  
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106 D 83, D 85 à 
D 87   

Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide  

107 E 190 à E 192   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "B[asti]de Rebec" 

108 E 582   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "B[asti]de Issaurat" 

109 E 981, édifice 
non cadastré 43°39'31.3" 6°47'03.5" Patrimoine 

bâti 
Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "Bast]de Rouquier" 

110 
A 159, A 160, 
A 163, édifice 
non cadastré 

43°40'34.4" 6°47'32.1" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "Bastide Rebufel" 

111 D 741 43°37'47.7" 6°48'38.1" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide  

112 
D 1406, 
édifice non 
cadastré 

43°37'37.1" 6°49'28.8" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide  

113 
D 1382, D 
1383, édifice 
non cadastré 

43°37'40.8" 6°49'30.8" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide  

114 C 88   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide, avec 
bergerie et 
pigeonnier 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "Bastide Bounin" 

115 C 255   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide, avec 
four 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "Bastide Dol" 

116 B 463, B 464   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide, avec 
pigeonnier 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "Colombier" 

117 D 1914   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bastide, avec 
trois puits 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "Grange Dalari" 

118 B 274 43°39'16.9" 6°50'11.5" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ancienne 
bergerie et 
bastidon  

119 C 368, C 369, 
C 370, C 372   

Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Anciennes 
bastides, avec 
four 

Figurent sur le plan cadastral de 
1819, sous le nom "Les Bernards" 
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120    
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ensemble 
d'anciennes 
bastides, 
dénommé Les 
Tirasses 

Figure sur la carte de Cassini 
(1778/79) en tant que "hameau sans 
église" / Naissance au début du 
XVIIIe siècle ? 

121    
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Ensemble 
d'anciennes 
bastides, 
dénommé 
Tabossi 

Figure sur la carte des Frontières est 
de la France (vers 1778), sous le 
nom "Stiras", et figure de même 
sous le nom "Les Tirasses" sur le 
plan cadastral de 1819 / Naissance 
au début du XVIIIe siècle ? 

122 E 219   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
domestique / 
agricole 

Maison-tour  

        

123 E, ouvrage 
non cadastré 43°39'37.0" 6°46'33.0" Patrimoine 

bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Ancien barrage 
sur la Siagne 

Barrage ayant alimenté le béal des 
moulins "Issaurat" 

124 
E 309 et E 
311, ouvrage 
non cadastré   

Patrimoine 
bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Ancien béal Béal ayant alimenté les moulins 
"Issaurat" 

125 / NL    
Patrimoine 
bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Ancien béal Béal ayant alimenté le moulin des 
Gabres 

126 / NL    
Patrimoine 
bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Ancien béal 

Béal ayant alimenté les moulins de 
Cabris (commune du Tignet), 
représentés sur la carte des 
Frontières est de la France (vers 
1778) 

127    
Patrimoine 
bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Borne-fontaine Mise en place en 1868 

128    
Patrimoine 
bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Borne-fontaine  

129    
Patrimoine 
bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Borne-fontaine  

130    
Patrimoine 
bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Borne-fontaine  

131 F 202   
Patrimoine 
bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Borne-fontaine 
/ Réservoir Porte la date : "1900" 

132 
A 2, A 3, A 5 à 
A 9, A 12 à A 
15   

Patrimoine 
bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Canal 
d'amenée 

Canal alimentant les réservoirs des 
Tirasses 
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133 A 864, A 872   
Patrimoine 
bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Conduites 
forcées 

Ancienne conduite forcée ayant 
alimenté la centrale hydroélectrique 
(construite vers 1904/06 ou peu 
après), et conduite forcée plus 
récente l'ayant remplacé à la suite 
d'un incident 

134 C 78, ouvrage 
non cadastré 43°38'36.2" 6°49'42.7" Patrimoine 

bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Fontaine du 
Brusquet  

135    
Patrimoine 
bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Fontaine-
abreuvoir, dite 
"des Mulets" 

Construite en 1868 

136 D 484   
Patrimoine 
bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Fontaine-
lavoir, dite 
"Font d'Amic" 

Figure sur  la carte des Frontières 
est de la France (vers 1778), sous le 
nom "F[ontain]e d'Amic" 

137 B, voie 
publique 43°39'28.1" 6°49'57.9" Patrimoine 

bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Puits 
Un puits, faisant partie des deux 
puits représentés sur le plan 
cadastral de 1819 / Ancien puits 
public 

138 A 437 43°40'09.4" 6°46'56.0" Patrimoine 
bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Puits  

139 A 368 43°40'01.1" 6°47'03.6" Patrimoine 
bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Puits  

140 A 413 43°40'03.9" 6°47'06.4" Patrimoine 
bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Puits  

141 A 405 43°39'59.3" 6°47'11.4" Patrimoine 
bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Puits  

142 B 484 43°39'25.4" 6°47'47.3" Patrimoine 
bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Puits  

143 B 2392 43°39'25.8" 6°48'11.7" Patrimoine 
bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Puits  

144 B 282 43°39'27.9" 6°49'58.5" Patrimoine 
bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Puits  

145 D 1747 43°38'12.1" 6°48'39.5" Patrimoine 
bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Puits 
Deux puits représentés sur le plan 
cadastral de 1819 / Anciens puits 
publics 
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146 B, voie 
publique 43°39'06.7" 6°47'52.7" Patrimoine 

bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Puits "de la 
Plaine" ou "de 
la Vierge" 

Neuf puits, parmi lesquels cinq sont 
représentés sur la carte des 
Frontières est de la France (vers 
1778) et six sur le plan cadastral de 
1819 / Anciens puits publics / Site 
archéologique recensé (base 
patriarche, DRAC SRA, 2011) 

147 D, voie 
publique 43°38'43.2" 6°47'59.9" Patrimoine 

bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Puits de 
Chautard 

Deux puits, faisant partie des trois 
puits représentés sur la carte des 
Frontières est de la France (vers 
1778) et sur le plan cadastral de 
1819 / Anciens puits publics 

148 C, voie 
publique 43°38'36.2" 6°49'43.1" Patrimoine 

bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Puits du 
Brusquet 

Un puits représenté sur le plan 
cadastral de 1819 / Ancien puits 
public 

149 A, voie 
publique 43°40'52.9" 6°47'20.4" Patrimoine 

bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Puits du 
Sargier 

Puits représenté sur le plan 
cadastral de 1819 / Ancien puits 
public 

150 D, ouvrage 
non cadastré 43°38'05.2" 6°48'36.7" Patrimoine 

bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Puits du Suyet 
Deux puits, représentés sur le plan 
cadastral de 1829 / Anciens puits 
publics 

151 B 429 43°40'14.6" 6°48'07.5" Patrimoine 
bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Puits Raynaud 
ou du Vallon 

Deux puits, représentés sur le plan 
cadastral de 1819 / Anciens puits 
publics 

152 D 1531   
Patrimoine 
bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Réservoir  

153 A 925   
Patrimoine 
bâti 

Ouvrage lié 
à 
l'alimentation 
en eau 

Réservoirs des 
Tirasses 

Réservoirs alimentant la conduite 
forcée de la centrale hydroélectrique 
/ Contruits vers 1904/06 ou peu 
après 

        

154 D 1517   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
public Lavoir  

155 F 143   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
public Lavoir  

156 F 485   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
public Lavoir Porte la date : "1868" 

157 D 1450   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
public 

Lavoir de "Font 
Basse"  

158 D 786   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
public 

Lavoir des 
Tuves  

159 C 77   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
public 

Lavoir du 
Brusquet  

        

160 E 719   
Patrimoine 
bâti 

Ensemble 
du génie civil 

Bâtiment ayant 
abrité un bélier 
hydraulique 

Construit en 1868 

161    
Patrimoine 
bâti 

Ensemble 
du génie civil 

Canal de la 
Siagne 

Ancien canal d'irrigation, construit en 
1868 
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162 E 322, édifice 
non cadastré 43°39'37.3" 6°46'25.4" Patrimoine 

bâti 
Edifice 
industriel 

Ancienne 
plâtrière 

Figure sur le tableau d'assemblage 
du cadastre de 1819 

163 
A 472, A 473, 
A 476, A 477, 
édifice non 
cadastré 

43°40'17.0" 6°47'03.2" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
industriel 

Ancienne 
tuilerie 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "La Tuilière" 

164 E 975   
Patrimoine 
bâti 

Edifice 
industriel 

Centrale 
hydroélectrique Construite entre 1904 et 1906 

165 
E 309, 
édifices non 
cadastrrés 

43°39'31.1" 6°46'39.9" Patrimoine 
bâti 

Edifice 
industriel 

Moulins 
"Issaurat" 

Figurent sur la carte des Frontières 
est de la France (vers 1778), sous le 
nom "M[oul]in de S[ain]t Cézaire, et 
sur le plan cadastral de 1819, sous 
le nom "Moulins de Maure" 

        

166    
Patrimoine 
bâti 

Ouvrage 
d'art "Pont de fer"  

167 / NL    
Patrimoine 
bâti 

Ouvrage 
d'art 

Culée d'un 
ancien pont 

Vestiges d'un pont (médiéval), 
remplacé par un "Pont de bois" 
d'après la carte des Frontières est 
de la France (vers 1778) 

168    
Patrimoine 
bâti 

Ouvrage 
d'art Pont de Callian  

169    
Patrimoine 
bâti 

Ouvrage 
d'art Pont de Mons  

170    
Patrimoine 
bâti 

Ouvrage 
d'art 

Pont des 
Gabres  

171    
Patrimoine 
bâti 

Ouvrage 
d'art 

Pont des 
Veyans  

172 E, voie 
publique 43°39'35.6" 6°46'35.8" Patrimoine 

bâti 
Ouvrage 
d'art Pont-canal 

Représenté sur le plan cadastral de 
1819 / A servi à alimenter en eau les 
moulins "Issaurat" 

        

173 
B 282, 
mégalithe non 
cadastré   

Patrimoine 
bâti Mégalithe Dolmen de 

Colle Basse I 

Inscrit au titre des Monuments 
Historiques (arrêté du 26 avril 1989), 
Site archéologique recensé (base 
patriarche, DRAC SRA, 2011) 

174 
B 279, 
mégalithe non 
cadastré   

Patrimoine 
bâti Mégalithe Dolmen de 

Colle Basse II 
Site archéologique recensé (base 
patriarche, DRAC SRA, 2011) 

175 C, mégalithe 
non cadastré 43°39'05.4" 6°48'56.2" Patrimoine 

bâti Mégalithe Dolmen de La 
Graou 

Classé au titre des Monuments 
Historiques (liste de 1889), Site 
archéologique recensé (base 
patriarche, DRAC SRA, 2011) 

176 
C 50, 
mégalithe non 
cadastré 

43°38'47.4" 6°49'19.2" Patrimoine 
bâti Mégalithe Dolmen de 

L'Aspe 
Site archéologique recensé (base 
patriarche, DRAC SRA, 2011) 

177 D, mégalithe 
non cadastré 43°37'55.3" 6°48'07.2" Patrimoine 

bâti Mégalithe 
Dolmen de 
Serre 
Dinguilhe 

Classé au titre des Monuments 
Historiques (liste de 1889), Site 
archéologique recensé (base 
patriarche, DRAC SRA, 2011) 

178 B 4, mégalithe 
non cadastré 43°40'41.0" 6°48'06.5" Patrimoine 

bâti Mégalithe 
Dolmen des 
Puades / de La 
Lèque 

Inscrit au titre des Monuments 
Historiques (arrêté du 26 avril 1989), 
Site archéologique recensé (base 
patriarche, DRAC SRA, 2011) 
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179 
B 991, 
mégalithe non 
cadastré 

43°40'23.5" 6°48'29.2" Patrimoine 
bâti Mégalithe 

Dolmen et 
tombe en blocs 
de Mauvans 
sud 

Inscrit au titre des Monuments 
Historiques (arrêté du 26 avril 1989) 

        

180 
B 403, 
tumulus non 
cadastré 

43°39'48.4" 6°48'52.2" Patrimoine 
bâti Tumulus Tumulus du 

Prignon 
Site archéologique recensé (base 
patriarche, DRAC SRA, 2011) 

        

181 
A 298, habitat 
fortifié non 
cadastré 

43°40'43.2" 6°47'03.0" Patrimoine 
bâti 

Habitat 
fortifié de 
pierre sèche 

Enceinte de 
Camp 
Soubeirou / de 
La Capelle 

Site archéologique recensé (base 
patriarche, DRAC SRA, 2011) 

182 
A 18, habitat 
fortifié non 
cadastré 

43°40'48.9" 6°46'21.1" Patrimoine 
bâti 

Habitat 
fortifié de 
pierre sèche 

Enceinte de 
Camplong 

Site archéologique recensé (base 
patriarche, DRAC SRA, 2011) 

183 
D 139, habitat 
fortifié non 
cadastré 

43°38'36.0" 6°48'00.5" Patrimoine 
bâti 

Habitat 
fortifié de 
pierre sèche 

Enceinte de 
Chautard 

Site archéologique recensé (base 
patriarche, DRAC SRA, 2011) 

184 
A 1098, 
habitat fortifié 
non cadastré   

Patrimoine 
bâti 

Habitat 
fortifié de 
pierre sèche 

Enceinte de 
Colle Basse / 
Corpatas / 
l'Eouvière 

Site archéologique recensé (base 
patriarche, DRAC SRA, 2011) 

185 
A 1319, 
habitat fortifié 
non cadastré 

43°40'42.0" 6°48'24.5" Patrimoine 
bâti 

Habitat 
fortifié de 
pierre sèche 

Enceinte de 
Mauvans 

Site archéologique recensé (base 
patriarche, DRAC SRA, 2011) 

186 
A 1218, 
habitat fortifié 
non cadastré 

43°41'06.1" 6°47'21.5" Patrimoine 
bâti 

Habitat 
fortifié de 
pierre sèche 

Enceinte de 
Sargier / Claux 
de Bauturas 

Site archéologique recensé (base 
patriarche, DRAC SRA, 2011) 

187 
A19, habitat 
fortifié non 
cadastré 

43°40'38.2" 6°46'39.9" Patrimoine 
bâti 

Habitat 
fortifié de 
pierre sèche 

Enceinte des 
Fonts 
Bourdous 

Site archéologique recensé (base 
patriarche, DRAC SRA, 2011) 

        

188 E 452, édifice 
non cadastré   

Patrimoine 
bâti  

Moulin des 
Gabres 

Figure sur le plan cadastral de 1819, 
sous le nom "Moulin de Maure"  / 
Ancien moulin à huile, construit à la 
fin du XVIIIe siècle (après 1795/96) 

        

189 E 625 43°38'37.6" 6°47'28.5" Patrimoine 
naturel Source Source Bérard 

Figure sur  la carte des Frontières 
est de la France (vers 1778), sous le 
nom "Fontaine de Bérard" 

190 E 700 43°38'46.4" 6°47'18.1" Patrimoine 
naturel Source Source de la 

Manuelle 
Figure sur  la carte des Frontières 
est de la France (vers 1778), sous le 
nom "F[ontain]e des Manulles" 

191 D 1608 43°37'53.2" 6°48'34.8" Patrimoine 
naturel Source Source des 

Tuves 
Figure sur  la carte des Frontières 
est de la France (vers 1778), sous le 
nom "F[ontain]e d'Estuves" 

192 D 1102 43°38'05.4" 6°49'10.7" Patrimoine 
naturel Source Source des 

Veyans Source aménagée 
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193 E 979 43°40'06.7" 6°45'46.2" Patrimoine 
naturel 

Source / 
Grotte 

Source et 
grotte de la 
Foux  

        

194 E 41 43°39'53.1" 6°45'51.3" Patrimoine 
naturel Grotte Grotte au 

Guano 
Arrêté Préfectoral de Protection de 
Biotope n°2014-838 du 25 juillet 
2014 / Grotte aménagée 

195 E 981 43°40'11.7" 6°45'46.3" Patrimoine 
naturel Grotte Grotte de 

Pâques  
        

196 A 1570 43°41'29.9" 6°46'56.54" Patrimoine 
naturel Abri Abri de la 

Grande Baume Abri sous roche 

        

197 D 1927 43°38'40.7" 6°47'59.2" Patrimoine 
naturel Arbres Chêne de 

Chautard  

198 A 25 43°40'46.3" 6°47'01.5" Patrimoine 
naturel Arbres Chêne de 

Quinson  

199 B 544 43°40'02.0" 6°47'47.6" Patrimoine 
naturel Arbres 

Chênes du 
"Claux de 
Taladoire"  

200 C 1529 et C 1 43°39'08.7" 6°49'10.6" Patrimoine 
naturel Arbres Faux chênes-

lièges 
Quercus crenata - espèce protégée 
et menacée - Museum National 
d'Histoire Naturelle 

201 F, voie 
publique 43°39'00.3" 6°47'31.4" Patrimoine 

naturel Arbres Marronnier  

        

202 C 1529 43°39'05.0" 6°49'08.4" Patrimoine 
naturel  

Les Baous de 
la Miniare Karst 
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